PROJET  DE  DÉCRET 

Sur  la  Confervation      le  clafsement  des  Places  ^~ 
de  Guerre  &  Poftes  militaires  ;  fur  la  fi^ppref   C^  '  ' 
sion  des  Etats-majors  des  Places  ;  fur  la  ma-    \  (v  . 
Jiière  de  fuppléer  à  leur  fervice  ;  fur  le  comman- 
dement &  le  fervice  des  Troupes  de  ligne  en. 
garnsion;  fur  les  rapports  des  Troupes  de  ligne 
avec  les  Gardes  nationales ,  &  fur  ceux  du 
pouvoir  civil  avec  l'autorité  militaire  dans  les 
F  laces  ;  fur  la  confervation  &  la  manutention, 
des  établifsemens  &  bâtimens  militaires ,  meu* 
bles  5  effets  ,  fournitures  &  uftensiles  à  Fufage 

'    des  Troupes  {furies  loge  mens  def dites  Troupes  ; 
&  fur  V  adminiftratioTi  des  travaux  militaires  ; 

PRÉSENTÉ 

A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Au  norn  de  fon  Comité  Militaire. 


TITRE  PREMIER. 

Confervation  &  clajfement  des  Places  de  Guerre  &  Toftes 
militaires.  Police  des  Fortifications, 

Article  premier, 

E  s  places  de  guerre  &  poUes  miiitaîres  feront  parta- 
gés en  trois  claiTes,  fuivant  leur  degré  d'importance,  & 
conformément  au  tableau  annexé  au  préfent  décret, 
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Les  places  8c  poftes  de  la  première  claffe  feront  non- 
feulement  entretenus  avec  exaftitude,  mais  encore  ren- 
forcés dans  toutes  celles  de  leurs  parties  qui  l'exigeront , 
&  conflamment  pourvus  des  principaux  moyens  nécef- 
faires  à  leur  dëfenfe. 

Ceux  de  la  féconde  claffe  feront  entretenus  fans  aug- 
mentation, &  ceux  de  la  troilième  claffe  feront  confer- 
vés  en  maffe,  pour  valoir  au  befoin,  fans  démolition, 
&  fans  autre  entretien  que  celui  des  bâtimens  qui  feront 
confervés  pour  le  fervice  militaire,  &  des  ouvrages  re- 
latifs aux  manœuvres  des  eaux. 

I  I. 

Ne  feront  réputés  places  de  guerre  ou  poftes  mili- 
taires que  ceux  énoncés  au  tableau  annexé  au  préfent 
décret. 

î  I  L 

Dans  le  nombre  des  places  de  guerre  &  poftes  mili- 
taires délîgnés  a  l'article  précédent,  iî  un  examen  ulté- 
rieur prouvolt  que  quelques  forts  citadelles  ,  tours 
ou  châteaux  font  abfolument  inutiles  a  la  dëfenfe  de 
l'Etat,  ils  pourroient  être  fupprimés  &  démolis  en  tout 
ou  en  partie ,  &  leurs  matériaux  &  emplacemens  alié- 
nés au  profit  du  tréfor  public. 

I  V. 

Nulle  conflruâion  nouvelle  de  places  de  guerre  ou 
poftes  militaires ,  &  nulle  fuppreffion  ou  démolition  de 
ceux  aâueiiement  exiil:ans,  ne  pourront  être  ordonnées 
que  d'après  lavis  d'un  confeil  de  guerre,  confirmé  par 
im  décret  du  corps  légillatif,  fanSionné  par  le  roi. 
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V. 

Les  places  de  guerre  &  poftes  militaires  feront  con- 
fidérés  fous,  deux  rapports:  favoir,  dans  l'état  de  paix 
&  dans  l'état  de  gaerre, 

V  1. 

Dans  les  places  de  guerre  &  pofles  militairee  en  état 
de  paix,  la  police  intérieure  &  tous  autres  aâes  du 
pouvoir  civil  n  émaneront  que  des  magiftrats  &  autres 
officiers  civils,  prépofés  par  la  con^itution  pour  veiller 
au  maintien  des  lois  l'autorité  des  agens  militaires  ne 
pouvant  s  étendre  que  fur  les  troupes  ôc  fur  les  autres 
objets  dëpendans  de  leur  fervice ,  qui  feront  défignés 
dans  la  fuite  du  préfent  décret. 

VIL 

Dans  les  places  de  guerre  &  pofles  militaires  en  état 
de  guerre  ,  les  officiers  civils  cefferont  d'être  chargés 
de  l'ordre  &  de  la  police  intérieurs  ;  &  l'autorité  dont  ils 
font  revêtus  par  la  loi  pour  remplir  ces  divers  objets , 
paffiera  aux  agens  militaires,  qui  l'exerceront  exclafive- 
ment  fous  leur  refponfabilité. 

V  I  I  L 

^  Vétat  de  guerre  fera  déterminé  par  un  décret  du  corps 
légiilatif,  rendu  fur  la propofition  du  Roi,  fandionné  & 
proclamé  par  lui. 

IX. 

Et  dans  le  cas  où  le  corps  légiflatif  ne  feroit  point 
affemblé,  le  Roi  pourra  de  fa  feule  autorité  proclamer 
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que  tels  places  on  pofles  font  en  àat  de  guerre ,  fous  la 
refponfabilitë  perfonnelle  4es  miniflres  ;  mais  lors  de  la 
réunion  du  corps  légillatif,  il  délibérera  fur  la  proclama- 
tion du  lioi,  à  lefFet  de  la  valider  ou  de  rinfirnrxer  par  un 
décret. 

X. 

Tous  terrains  des  fortifications  des  places  de  guerre 
ou  poRes  militaires,  tels  que  remparts  ,  parapets ,  foiïes  , 
chemins  couverts,  cfplanades ,  glacis,  ouvrages  avan- 
cés, terrains  vides,  canaux,  flaques  ou  étangs  dépen- 
dans  des  fortifications ,  &  tous  autres  objets  faifant  par- 
tie des  moyens  défenfifs  des  frontières  du  Royaume , 
tels  que  lignes,  redoutes ,  batteries  ,  retranchemens , 
digues ,  éclufes ,  canaux  &  leurs  francs-bords ,  iorfqu'ils 
accompagnent  les  lignes  ds^fenfives,  ou  qu'ils  en  tiennent 
lieu,  q  eique  part  qu'ils  foient  fiîués,  foit  fur  les  fron- 
tières de  terre,  foit  fur  les  côtes  &  dans  les  ifles  qui  les 
avoifinent,  font  déclarés  propnctcs  nationales -,  en  cette 
qualité,  leur  confervation  elï  attribuée  au  miniftre  de 
la  guerre  ,  & ,  dans  aucun  cas ,  les  corps  adminiftratifs 
ne  pourront  en  difpofer ,  ni  s'immifcer  dans  leur  manu- 
tention d'une  autre  manière  que  celle  qui  fera  prefcrite 
par  la  fuite  du  préfent  décret,  fans  la  participation, 
dudit  miniflre  ;  lequel ,  ainfi  que  fes  agens ,  demeure- 
ront refponfables  5  en  tout  ce  qui  les  concerne  ,  de  la 
confervation defdiîes  propriétés  nationales,  demême  qu« 
de  r exécution  des  lois  renfermées  au  préfent  décret. 

X  I« 

L'AfTemblée  Nationale  n*entend  point  annuller  les  con- 
ventions ou  réglemens  en  vertu  defqoels  quelques  par- 
ticuliers jo-uiffent  des  productions  de  certaines  parties 
de  lignes ,  redoutes ,  retrancliemens  ou  francs-bords  de 
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canaux  ;  mais  elle  renouveile ,  en  tant  que  de  befoin , 
la  dëfenfe  de  les  dégrader,  d'en  altérer  les  formes, 
ou  d  en  combler  les  fofTés  ;  les  difpofîtions  ci-defîiis  ne 
concernant  point  les  jouilTances  à  titre  d'éniolumens, 
&  ne  dérogeant  point  à  ce  qui  ell  prefcrit  article  LVIIÎ 
du  titre  lil  du  préft^nt  décret. 

XI  I. 

Dans  toutes  les  places  de  guerre  &  pofles  militaires  ^ 
le  terrain  com^pris  entre  le  pied  du  talus  du  rempart  & 
une  ligne  tracée  du  côté  de  la  place ,  à  quatre  toifes  du 
pied  dudit  talus ,  &  parallèlement  à  lui ,  fera  confidérë 
comme  terrain  militaire  national.  Dans  les  pofles  mili- 
taires qui  n'ont-  point  de  remparts ,  mais  un  limple  mur 
de  clôture ,  la  ligne  deflinée  à  limiter  intérieurement  le 
terrain  militaire  national  ,  fera  tracée  à  cinq  toifes  du 
parement  intérieur  du  parapet  ou  miUr  de  clôture. 

X  I  I  L 

Si,  dans  quelques  places  de  guerre  &  pofies  militaires, 
Tefpace  compris  entre  le  pied  du  ^.alus  du  rempart  ou 
le  parement  intérieur  du  mur  de  clôture ,  &  les  maifons 
ou  autres  établiffemens  des  particuliers ,  étoit  plus  confi- 
dérableque  celui  prefcrit  par  Farticle  précédent,  il  ne 
feroit  riea  changé  aux  dimenhons  aSaelies  du  terrain 
national, 

X  I  V. 

Les  agens  militaires  veilleront  à  ce  quVacune  ufar- 
pation  n'étende  à  l'avenir  les  propriétés  particulières 
au-delâ  des  limites  alTignées  au  terrain  national  ;  &  ce- 
pendant toutes  perfonnes  qui  jouilTent  actuellement  cle 
maifoaSj  bâtiinensj  ouçiôtures  qui débordentces limites  ^ 
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continueront  d'en  Jouir  fans  être  inquiétées;  mais  dans 
le^cas  de  démolition  defdites  maifons ,  bâtimens  ou 
clôtures,  que  i.ette  démolition  foit  volontaire ,  acciden- 
telle, ou  -nécelTitée  par  le  cas  de  guerre  &  autres  cir- 
conîlances  ,  les  particuliers  feront  tenus,  dans  la  reftau- 
ration  de  leurs  maifons ,  bâtimens  &  clôtures ,  de  ne 
pomtourre-paffer  les  limites  fixées  au  terrain  national 
par  l'article  XII  ci-delTus. 

'  X  V. 

^  Les  particuliers  qui ,  parles  difpofitions  de  l'art.  XIV 
ci-deffus ,  perdront  une  partie  du  terrain  qu'ils  pofsèdent, 
en  feront  indemnifés  par  le  tréfor  public ,  s'ils  four- 
niffent  le  titre  légitime  de  leur  poffeflion  ,  ou  la  preuve 
d'une  jouiffance  de  trente  ans,  à  l'époque  de  la  publica- 
tion du  préfent  décret  ;  rAilemblée  nationale  n'enten- 
dant d'ailleurs  déroger  en  rien  aux  autres  conditions  en 
vertu  defqueiles  ils  feront  entrés  en  jouiffance  de  leur 
propriété. 

■    X  V  L 

Les  terrains  militaires  nationaux,  extérieurs  aux  places 
&  polies ,  feront  limités  &  déterminés  par  des  bornes , 
toutes  les  fois  qu'ils  ne  fe  trouveront  pas  l'être  déjà 
par  des  limites  naturelles,  telles  que  chemins,  rivières 
ou  canaux  ,  &c.  Dans  le  cas  où  le  terrain  militaire 
national  ne  s'éiendroit  pas  à  la  diftance  de  vingt  toifes 
de  la  creîe  des  parapets  des  chemins  couverts,  les  bornes 
q:.ii  devront  en  fixer  Fétendue  feront  portées  à  cette 
diilance  de  vingt  toifes ,  &  les  particuliers  „  légitimes 
poiTelTeurs,  feront  indemnifés,  aux  frais  du  tréfor  pu- 
blic 3  de  la  perte  de  terrain  qu'ils  pourront  éprouver 
par  cette  opération. 
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X  Y  I  1. 

Dans  les  poRes  fans  chemin  couvert ,  les  bornes  qui 
fixeront  Fétendue  du  terrain  militaire  national  feront 
éloignées  du  parement  extérieur  de  la  clôture  ,  de  quinze 
à  trente  toifes ,  fuivant  que  cela  fera  jugé  nécef&ire. 

XVII  1. 

Tous  terrains  dépendans  des  fortifications ,  qui ,  fans 
nuire  à  leur  confervation  ,  feront  fufceptibles  d'être  cul- 
tivés ,  ne  le  feront  jamais  qu'en  nature  d'herbages,  fans 
labour  quelconque,  &  fans  être  pâturés,  à  moins  d'une 
autorifation  du  minifcre  de  la  guerre. 

X  r  X. 

Le  minière  de  la  guerre  défignera  ceux  defdits  ter- 
rains qui  feront  fufceptibles  dêtre  cultivés,  &  dont 
le  produit  pourra  être  récolté  fans  inconvéniens  ;  il  in- 
diquera pareiljemient  ceux  des  fossés  ,  les  canaux ,( 
iiaques  ou  étangs  qui  feront  fufceptibles  d'être  péchés  ; 
il  adreffera  les  états  de  ces  divers  objets  aux  com- 
miffaires  des  guerres ,  qui ,  conjointement  avec  les 
corps  adminiffratifs ,  &  de  la  m.anière  qu'il  eft  pref- 
crit  aux  articles  V,  VI,  VII,  VIIÎJX,  X,  du  titre 
VI,  les  affermeront  à  renchère,  en  préfence  des  agens 
militaires  qui  auront  été  chargés  par  le  rvAmibe  de 
prefcrire  les  conditions  relatives  à  la  confervation  des 
fortifications. 

XX.  , 

Les  fermiers  de  toutes  les  propriétés  nationales  dé- 
pendantes du  département  de  la  guerre,  feront  ref- 
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ponfable.  de  toutes  les  dégradations  qui  feront  recon- 
nues pro>cna-  de  la  faute  d'eux  ou  de  leurs  a^ens.  Et 
iorlque  le  lervice  des  fortifications  obligera  de  dété- 
norer  par  des  dépôts  de  matériaux  ,  ou  des  empla^ 
cemensd  atteliers,  ou  de  toute  autre  manière,  les  pro- 
du^ions  de  quelques  parties  des  terrains  qui  leur  feront 
alt.rmes ,  l'indemnité  à  laquelle  ils  auront  droit  de 
prétendre  fera  ePdmée  par  des  experts,  k  il  leur  fera 
tait,  iur  le  prix  de  leurs  baux,  une  dédudioa  é2;ale  au 
dédommagement  efiimé. 


XXI. 

Toutes  dégradations  faites  aux  fortifications  ou  à  leurs 
dépendances  ,  telles  que  portes ,  paffages  d'entrées  des 
villes,  oarrieres,  ponts-levis,  ponts  dormans,  &c.  fe- 
ronl  dénoncées  par  les  agens  militaires  aux  officiers  ci- 
vils^ chargés  de  l'a  police ,  lefquels  feront  tenus  de  faire 
droit,  ïmvant  les  cirçonllances  &  les  çaraâères  du 
oelit. 

X  X  I  L 


Nulle  perfonne  ne  pourra  planter  des  arbres  dans  le 
terrain  des  fortifications ,  émonder,  extirper,  ou  faire 
abattre  ceux  qui  s  y  trouvent  plantés  ,  fans  une  auto- 
rifation  du  miniftre  de  la  guerre  ;  ceux  defdits  arbres 
qu'il  défignera  comme  inutiles  au  fervice  militaire  fe- 
ront vendus  à  l'enchère  ,  conformément  à  ce  qui  eft 
prefcrit  à  Farticle  JIÎX  ci-deiTus ,  pour  Faifermage  des 
terrains.  o 


X  X  II  L 


Tous  les  produits  provenans  des  propriétés  nationales, 
dépendantes  du  département  de  la  guerre  ^  feront  perçus 
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par  les  corps  adminiilratifs ,  &  verfes  par  eux  au  tre'for 
public ,  ainiî  que  cela  fera  réglé  par  les  lois  concernant 
Forganifation  des  finances. 

X  X  î  V. 

Pour  affurer  la  confervation  des  fortifications  &  la  ré- 
colte des  fruits  des  terrains  affermés,  il  eft  défendu  à  toute 
perfo.nne,  fauf  les  agens  militaires,  &  leurs  employés 
néceHaîres,  de  parcourir  les  di verfes  parties  defdites  for- 
tifications ,  fpécialement  leurs  parapets  &  banquettes , 
n'exceptant  de  cette  difpontion  que  le  feul  terreplein 
du  rempart  du  corps  de  place  ,  &  les  parties  d'efplanade 
qui  ne  font  pas  en  valeur ,  dont  la  libre  circulation  fera 
permife  à  tous  les  habitans ,  depuis  le  foleil  levé  juf- 
qu'à  l'heure  fixée  pour  la  retraite  des  citoyens,  &  iaif- 
fant  aux  officiers  municipaux,  de  concert  avec  l'autorité 
militaire  ,  le  droit  de  reitreindre  cette  dirpcfition  toutes 
les  fois  que  les  circonitances  Texigeront. 

XXV. 

Il  ne  fera  fait  aucun  chemin,  levée  ou  chauffée,  ni 
creulë  aucun  foffé  à  cinq  cents  toifes  autour  des  places, 
&  à  trois  cents  toifes  autour  des  pofles  militaires ,  fans 
que  leur  alignement  h  leur  pofition  aient  été  con- 
certés avec  Famorité  militaire. 

X  X  V  I. 

îl  ne  fera  bâti  ni  reconftruit  aucune  maifon  ni  clô-- 
ture  de  maçonnerie  autour  des  places  de  première  & 
de  féconde  claile,  même  dans  leurs  avenues  &  fau- 
bourgs, plus  près  qu'à  deux  cent  cinquante  toifes  de  la 
crête  des  parapets  des  chemins  couverts  les  plus  avan- 
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ces;  en  cas  de  contravention,  ces  ouvrages  feront  dé- 
molis aux  frais  des  propriétaires  contrevenans.  Pourra 
néanmoins  le  minîftre  de  la  guerre  déroger  à  cette  dif- 
pofition,  pour  permettre  la  conRruaion  de  mdulins  & 
autres  femblables  ufmes,  à  une  dillance  moindre  que 
celle  prohibée  par  le  préfent  article,  à  condition  que 
lefdires  ufines  ne  feront  compofées  que  d'un  rez-de- 
cl;iaufîee,  &  -a  charge  par  les  propriétaires  de  ne  recevoir 
aucune  indemnité  pour  démolition  en  cas  de  guerre. 

X  X  V  I  L 

Aatour  des  places  de  première  &  de  féconde  clafTe , 
il  fera  permis  d'élever  des  bâtimens  &  clôtures  en  bois 
&^en  terre,  fans  y  employer  de  pierre  ni  de  brique, 
même  de  chaux  ni  de  plâtre,  autrement  qu'en  crépif- 
fage,  mais  feulement  à  la  diftance  de  cent  toifes  de  la 
crête  du  parapet  du  chemm  co  vert  le  plus  avancé,  & 
avec  la  condition  de  les  démolir  fans  indemnité,  à  la 
requifition  de  l'autorité  militaire  ,  dans  le  cas  où  la 
place ,  légalement  déclarée  en  état  de  guerre ,  feroit 
menacée  d'une  hoftilité. 

X  X  V  I  I  L 

Autour  des  places  de  troifième  clalTe,  &  des  polies 
militaires  de  toutes  les  claiïes,  il  fera  permis  d'élever 
des  bâtimens  &  clôtures  de  conftruclion  quelconque , 
au-delà  de  la  diilance  de  cent  toifes  des  crêtes  des  pa- 
rapets des  chemins  couverts  les  plus  avancés ,  ou  des 
murs  de  clôture  des  poi1:es,  lorfqu'il  n'y  aura  pas  de 
chemms  couverts:  le  cas  arrivant  où  ces  places  &  polies 
feroient  déclarés  dans  Vetat  de  guerre^  les  démolitions 
qui  feroient  jugées  néceffaires/,  à  la  diftance  de  deux  cent 
cinquante  toifes ,  &  au-deffjus,  de  la  crête  des  parapets 
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des  chemins  couverts,  5c  des  murs  de  clôture ,  n'entraî- 
neront aucune  indemnité  pour  les  propriétaires. 

X  X  î  X. 

Les  décombres  provenant  des  bâtifîes  ou  autres  tra- 
vaux civils  &  militaires  ne  pourront  être  dépofés  à  une 
diftance  moindre  de  cinq  cents  toifes  de  la  crête  des  pa- 
rapets des  chemins  couverts  les  plus  avancés  des  places 
de  guerre,  il  ce  n'eil:  dans  les  lieux  indiqués  par  les 
agens  de  l'autorité  militaire  ;  exceptant  de  cette  difpoli- 
tion  ceux  des  détriniens  qui  pourroient  fervir  d'engrais 
aux  terres ,  pour  les  dépôts  defquels  les  particuliers  n'é- 
pro  ive.ro nt  aucune  gêne,  pourvu  qulls  évitent  de  les 
entaffer. 

XXX. 

T  es  éclufes  des  places  de  guerre  de  toutes  les  clalTes, 
&  celles  qui  dépendent  des  fortifications,  ne  pourront 
être  manœuvrées  que  par  les  ordres  de  l'autorité  mili- 
taire, laquelle,  dans  Vétat  ds  paix ,  fera  tenue  de  fe  con- 
certer avec  les  municipalités  ou  les  direâoires  des  corps 
adminiitratifs  ,  pour  diriger  les  effets  deldites  éclufes  de 
la  manière  la  plus  utile  au  bien  public. 

XXXI. 

Lorfqu'une  place  fera  en  état  de  guerre  ,  les  inonda- 
tions qui  fervent  à  fa  défcnfe  ne  pourront  être  tendues 
ou  mifes  à  fec,  fans  un  ordre  exprès  du  B.oi  ;  il  en  fera 
de  même  poitr  les  démolitions  des  bâtimens  ou  clôtures 
qu'il  deviendroit  néceiTaire  de  détruire  pour  la  défenfe 
defd ites  places;  &  en  général ,  cette  difpolition  fera 
fuivie  pour  toutes  les  opérations  qui  pourroient  porter 
préjudice  aux  propriétés  çc  jouiffances  particulières. 
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XXXII. 

Dans  le  cas  d'urgente  nëcemtë  qui  ne  permettroit 
pas  d  attenc!re  les  ordres  du  Roi ,  le  commandant  des 
troupes  affemblera  le  confeil  de  guerre  à  l'effet  de  dé- 
libérer fur  l'état  de  la  place  &  la  dëfenfe  de  fes  en- 
virons ,  &  d'autorifer  la  prompre  exécution  des  difpofi- 
tions  néceffaires  à  fa  défenfe. 

XXXIII. 

.  les  cas  prévus  par  les  articles  XXXI  &  XXXÎI 

ci-deffus,  les  particuliers  dont  les  propriétés  auront  été 
endommagées,  feront  indemnifés  aux  frais  du  tréfor 
public  ;  fauf  pour  les  maifons  ,  bâtimens  &  clôtures 
exiltans  à  une  diilance  moindre  de  250  toifes  de  la  crête 
des  parapets  des  chemins  couverts.  - 

XXXIV. 

Bans  les;  places  &  polies  de  troifième  cîaffe  où  iî 
y  a  des  Tîiunicipalités ,  il  ne  fera  fourni  aucuns  fonds 
par  le  tréfor  pablx  pour  l'entretien  des  ponts,  portes 
oc  barrières  ;  ces  diverfes  dépenfes  devant  être  à  la 
charge  des  municipahtés,  fi  elles  défirent  conferver  lef- 
dits  ponts ,  portes  &  barrières. 

XXXV.  ' 

Les  m.unicipalités  des  places  &  poftcs  de  rroiilème 
clalie  pourront,  fi  elles  le  jugent  convenable,  fup  primer 
les  ponts  fur  les  foffés  ,  &  leur  fubfîituer  des  levées  en 
terre  ,  avec  des  ponteaux  pour  la  circulation  des  eaux 
dont  lefdits  foifés  peuvent  être  remplis  j  à  charge  à  elles 
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ëe  dépofer  <3ans  les  magafins  militaires  les  matérîaur 
fufceptibles  de  fervice  ,  tsls  que  les  plombs ,  les  fers 
ôc  les  bois  fains ,  provenans  de  la  démolition  defdits 
ponts,  &  à  charge  encore  de  ne  point  dégrader  ie$ 
plies  &  culées  de  maçonnerie  fur  lefquelles  tes  pont* 
feront  portés. 

XXXVI. 

Il  eft  défendu  à  tous  particuliers ,  autres  que  les  agens 
militaires  defignés  à  cet  effet  par  le  minière  de  la 
guerre  ,  d'exécuter  aucune  opération  de  topographie  fur 
le  terrain  à  500  toifes  d'une  place  de  guerre ,  fans  Faveiî 
de  l'autorité  militaire  :  cette  facilité  ne  pourra  être  refufée. 
lorfqu'il  ne  s'agira  que  d'opérations  relatives  à  l'arpen- 
tement  des  propriétés.  Les  contrevenans  à  cet  article 
feront  arrêtés  &  jugés  conformément  aux  lois  qui  feront 
décrétées  fur  cet  objet  dans  le  code  des  délits  militaires» 

SUITE  DU  TITRE  PREMIER. 

Des  employés  des  fortifications. 

Article  premier. 

Tous  les  employés  des  fortifications  connus  ci-devant 
s  les  noms  d'infpedeurs  de  cafernes,  de  caferniers, 
de  fontainiers  ,  de  citerniers ,  d'éclu/iers  ,  de  gardes 
des  fortifications ,  digues  ,  lignes,  épis  ,  jetées,  &c. 
feront  déiignés  dorénavant  fous  les  noms  de  gardes  des 
fortifications  &  déclufiers  des  fortifications. 

II'. 

Les  emplois  de  gardes  &  d'éclufiers  des  fortifications 
dans  les  places  de  première  &  de  féconde  clafie ,  ne 
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pourront  être  donnés  qu'à  des  fujets  quî  aient  été  em- 
ployés lix  ans  au  fervice  des  fortifications. 

I  I  I. 

Nul  ne  pourra  exercer  les  fonaions  de  garde  ou  d'é- 
clulier  des  fortifications ,  qu'en  conféquence  de  la  no- 
mination du  roi ,  &  d'un  brevet  de  fa  majeflé. 

I  V. 

Les  gardes  &  éclufiers  des  fortifications  feront  divifes 
en  quatre  claffes  ,  quant  aux  appointemens  dont  ilt 
doivent  jouir. 

Savoir: 

p*r  an.  cnfemblc. 

20  de  la  première  clafle,  aux  appointemens  de  720I.  14,400!. 
80  de  la  féconde  clafTe,  aux  appointemens  de  540!.  43,200!. 
120  de  latroifième  clafle ,  aux  appointemens  de  360I.  43,200!. 
80  de  la  quatrième  claffe,  aux  appointemens  de  240!.  19,200!. 

300  gardes  ou  éclufiers  des  fortifications  coûtant 

«nfemble  \  ,  ,  120,000!. 


Cette  fomme  de  1 20,000  liv.  fera  ajoutée  annueîîe- 
mênt  aux  fonds  deffinés  à  l'entretien  des  fortifications 
&  des  bâtimens  militaires  qui  en  dépendent. 

}    •  V. 

^  Les  gardes  &  éclufiers  des  fortifications  ne  feront 
fournis  qu'à  l'autorité  militaire  dans  tout  ce  qui  dépendra 
de  leurs  fondions,  &  ils  ne  recevront  d  ordres  pour 
leur  fervice ,  que  de  ceux  des  agens  de  cette  autorité 
qui  leur  feront  défignés  à  cet  effet  par  les  réglemens 
militaires. 
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V  L 

Les  300  gardes  &  ëelafiers  des  fortifiGation^ ,  délî- 
gnés  à  l'article  IV  ci-delTus ,  feront  repartis  par  le  mi- 
nifbe  de  la  guerre  dans  les  places  &  poftes  militaires 
fuivant  les  befoins  du  fervice ,  pour  y  exercer  les  fonc- 
tions qui  leur  feront  affignées  par  leur  brevet. 

V  I  L 

Les  employés  des  fortifications  continueront  à  exer- 
cer leurs  emplois  comme  ci-devant,  &  ils  n  éprouveront 
aucune  réduftion  fur  les  traîtemens  dont  ik  jouilTent  : 
quant  à  l'excédant  des  fonds  affeélés  à  la  préfente  or- 
ganifâtîon  fur  ceux  qui  etoient  affeâés  à  l'ancienne  ,  il 
fera  réparti  par  le  miniffre  de  la  guerre  ,  tant  à  ceux  des 
anciens  employés  dont  les  fondions  feront  augmentées, 
qu'aux  gardes  &  écluiiers  des  fortifications  qui  feront 
créés  iuivantla  nouvelle  organifation,  foit  pour  fatisfaire 
aux  befoins  du  fervice  dans  les  lieux  où  ils  deviennent 
néceffaires,  foit  à  mefure  de  Textindion  des  emplois. 

V  I  I  L 

^  Tous  les  gardes  &  éclufîers  des  fortifications  d'an- 
cienne ou  de  nouvelle  création  ,  feront  tenus  de  réfîder 
dans  les  lieux  de  leur  fervice ,  ainfi  que  d  y  porter  l'uni- 
forme qui  leur  fera  aflfedé;  fautd  de  fe  conformer  à 
cette  injon&on ,  il  fera  nommé  à  leur  emploi. 

I  X. 

Les  gardes  &  éclufiers  des  fortifications  recevront  un 
logement  en  argent  ou  en  nature,  au  lieu  fixé  pour 
leur  réfidence. 


X. 

Les  gardes  &  éclufiers  des  fortifications  ne  pourront 
exercer  aucun  emploi  ou  charge  de  communauté  dont 
le  fervice  empecheroit  celui  qui  leur  ei\.  confié  en  qualité 
de  gardes  &  d'cclufiers  des  fortifications. 

X  L 

Tous  privilèges  &  exemptions  dont  ont  joui  ou  pu 
jouir  les  employés  des  fortifications  aux  entrées  des 
villes  fur  les  objets  de  confommation  ,  feront  &_  de- 
meureront fupprimes ,  à  dater  de  l'époque  de  la  du- 
blication  du  prtfent  décret. 

TITRE  IL 

SuppreJUfion  des  Etats-majors  des  places,  &  retraites 
accordées  à  ceux  qui  les  compofent. 

Article  premier. 

Tous  les  emplois  d'officiers  d'état-major  des  places 
de  guerre  ,  citadelles ,  châteaux  &  autres  portes  mi- 
litaires ou  villes  de  l'intérieur  ,  de  quelque  grade  que 
foient  ces  officiers,  &  fous  quelque  dénomination  qu'ils 
exigent  ,&  toutes  leurs  fonâions  en  cette  qualité  ,  fe- 
ront &  demeureront  fupprimes  ,  â  dater  du  premier 
juillet  de  la  préfente  année. 

IL 

Ne  feront  conndérés  comme  officiers  d'états-majors 
de  places,  que  ceux  défignés  dans  l'ordonnance  du  1 8 
mars  1776,  fous  les  dénominations      gouverneurs  à 

char.;,  c 
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charge  de  réfiâence ,  de  commandans  ^  de  lieutcnans  dt 
roi,  de  majors'-commaJidans  ,  de  inajors ,  d'' aide-majors 
&  de  fous-aide-majois, 

l  î  I. 

Il  fera  accordé  auxdits  officiers  des  retraites  dont  la  va- 
leur fera  déterminée,  tant  en  conféquence  du  traitement 
dont  ils  jouilient ,  que  de  l'ancienneté  de  leurs  fervices, 
ainfî  qu'il  fera  expliqué  ci-après. 

I  V»  ^ 

A  l'effet  d'évaluer  le  traitement  en  retraite  dont  de- 
vra jouir  chacun  defdits  oiîiciers  ,  on  prendra  pour  bafe 
îe  tarif  annexé  à  l'ordonnance  du  i8  mars  1776*^  pour 
tous  ceux  qui  ont  été  pourvus  de  leurs  emplois  depuis 
cette  époque.  Quant  aux  officiers  pourvus  de  furvivances 
d'adjonâions  ou  d'emplois  effectifs  dans  les  états-majors 
des  places,  antérieurement  au  18  mars  1776  ;  l'éva- 
luation de  leur  retraite  fera  faite  à  leur  choix  ,  foit 
d'après  le  tarif  annexé  à  ladite  ordonnance  ,  foit  d'après 
la  valeur  des  traitemens  h  émolumens  qu'ils  juililieront 
avoir  appartenu  à  cette  époque  ,  aux  emplois  dont  ils 
étoicnt  alors  titulaires,  adjoints  ou  furvivanciers. 

'       .  V. 

Tout  omcier  d  etat-major  de  place,  dont  le  traite- 
ment n  excède  pas  1200  l'  v. ,  aura  en  retraite  une  fomme 
annuelle  égsle  à  la  totalité  du  traitement  dont  il  jouit 
afiuellement. 

VI. 

Tout  olîicier  d'état-major  de  place  ^  dont  le  traite- 
ment excède  1200  liv.',  ne  pourra  ,  dans  aucun  cas  ,  erré 
Trajet  do,  Décret  fur  la  conferyanon  ^  &c,  B 
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réduit  à  une  retraite  dont  le  montant  folt  au  deflbus 
de  iioo  livres. 

V  I  L 

Le  maximum  auquel  pourra  s'élever  la  retraite  d'un 
officier  d'ëtat-major  de  place  qui  n'eft  pas  officier-gé- 
néral ,  fera  la  totalité  de  fon  traitement ,  s'il  n'eft  que 
de  6000  liv.  &  au  deflbus  ;  &  fl  ce  traitement  excède 
6000  liv. ,  le  maximum  de  la  retraite  fera  réduit  à  la- 
dite fomme  de  6coo  liv.  Quant  à  l'officier  d'état-ma- 
jor de  place  qui  fera  officier-général  ,  il  fera  ,  félon 
fes  fervices  y  fufceptible  du  maximum  de  retraite,  fixée 
par  le  décret  du  3  août  1790,  pour  les  officiers-géné- 
raux du  même  grade  que  lui. 

V  I  I  L 

Nul  officier  d'état-major  de  place  dont  le  traitement 
furpaflera  1 100  liv.  ne  fera  réduit  a  une  retraite  moindre 
que  la  moitié  de  fon  traitement  ;  ladite  retraite  ne 
pouvant  tomber  au  deflbus  de  1200  liv.,  ni  excéder  le 
maximum  fixé  à  l'article  VII  ci-deflTus. 

I  X. 

Le  nombre  des  années  de  fervke  des  officiers  d'état- 
jnajor  de  place  5  fera  évalué  conformément  au  décret  da 
5  août  1790  ,  &  dans  cette  évaluation  ,  le  temps  qu'ils 
auront  été  employés  dans  les  fondions  d'officiers  d'état- 
major  de  places ,  leur  fera  compté  comme  s'ils  avoient 
été  en  adivité  dans  la  ligne, 

X.  ' 

Sauf  les  modifications  indiquées  aux  articles  précé- 
4ens       VI,  VIT,  VIII  Se  IX  ,  les  traitemens  en 
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retraite  dont  devront  jouir  les  oinciers  d'état- major  de 
places,  fe  calculeront  coniormëment  au  décret  du  3 
août  1790  fur  les  pensons  ;  c'e(i~ à-dire  que  leurs  retraites 
fe  compoferont  d'abord  du  quart  de  leur  crattemenî 
aduel  pour  les  30  premières  années  de  leur  fervice  , 
&  enfuite  d'un  vingtième  des  trois  quarts  reilans  pour 
chaque  année  de  fervice  qu'ils  compteront  au  deffus 
de  30  ans  jufqu'à  50  ,  teime  auquel  ils  emporteront  la 
totalité  de  leur  traitement,  s'il  n'excède  pas  le  maxi- 
mum fixé  par  l'article  Vil  précédent. 

X  I. 


Tout  officier  d'état-major  de  place  qui  aara  perdu 
un  membre  à  la  guerre ,  aura  en  retraite  le  montant 
du  traitement  total  dont  il  jouit ,  pourvu  qu  il  n'excède 
pas  le  maximum  prefcrit  par  l'article  V!I ,  &  dans  le 
cas  où  il  excéderoit,  fa  retraite  fera  réduite  à  ce 
maximum, 

XIL 

Indépendamment  des  retraites  accordées  à  chaque 
officier  d'état-major  des  places ,  il  fera  payé  à  chacun 
d'eux  un  logement  en  argent,  ainfi qu'il  fuit  :  à  chaque 
gouverneur  a  charge  de  réiidence  ,  lieutenant  de  roi , 
commandant  de  première  claffe  ,  s'il  eft 
officier-général  ou  brigadier  par  an  ,  ,  .  . 

Aux  mêmes ,  s'ils  ne  font  pas  officiers- 
généraux  ou  brigadiers,  par  an  ,  

A  chaque  lieutenant  de  roi  &  com- 
mandant de  féconde  clafle ,  par  an  ,  .... 

A  chaque  major,  &  rriajor-comman- 
dant  par  an  ,   ,  

A  chaque  aide-major  par  an  ,  

A  cha:^ue  fous-aide-major  par   an  , 


.600 

iiv. 

360 

liv. 

300 

Hv. 

liv. 

-1 80 

liv. 

150 

Hv. 

/ 
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X  I  I  1. 

Les  officiers  retirés  à  la  fuite  des  places ,  payés  de 
leurs  retraites  fur  les  revues  de  commiflaires ,  &  qui 
avoient  obtenu  des  logemens  dans  les  places  à  la  faite 
defquelles  ils  étoient  retirés ,  conferveront  lefdits  loge- 
«nens,  foit  en  nature,  foit  en  argent conformément 
i  leur  e;rade. 

^  XIV. 

Tout  officier,  d'état  -  major  de  place  fera  libre  de 
demander  que  fon  traitement  en  retraite  foit  réglé , 
d'après  le  grade  qu'il  avoit  en  aâivité  dans  la  ligne  , 
s'il  croit  y  trouver  qaelqu  avantage;  &  Ion  ne  pourra  le 
lui  refufer. 

X  V. 

l  es  officiers  d'état  -  major  de  place  n'entreront  en 
lOuifTance  des  retraites  &  des  logemens  qui  leur  font 
accordés  par  le  préfent  décret  qu'au  premier  juillet 
j^çi  ^.  en  coriféqueiice  ils  continueront  à  jouir  de' leur 
traitement  aBuel ,  jufqu'au  dit  jour 'exclus. 

XVI. 

Les  officiers  pourvus  de  provlfions  ou  de  commifr 
fions  en  adjonâion  ou  en  furvivance  des  officiers  aâuels 
des  états-majors  de  place ,  conferveront  les  traitemens 
dont  ils  jouiffent,,  jufqu'à  la  mort  des  titulaires. 

X  V  I  L 

En  cas  de  mort  des  titulaires ,  lefdits  adjoin^  ou 
fiuvivanciers  perdront  les  traitemens  dont  ils  jouiilent. 
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feront  fubflitués  aux  droits  des  titulaires  ;  en  con* 
fequeneeleur  nouveau  traitement  en  retraite  fera  calculé 
d'après  celui  affefté  à  l'emploi  dont  ils  ont  la  furvivance 
ou  l'adjondion  ,  &  conformément  aux  règles  prefcrites 
parle  préfent  décret.  Dans  l'évaluation  de  leur  fervice, 
ils  compteront  leur  temps  de  furvivancier  ou  d  adjoint  a 
comme  s'ils  avoient  été  en  aftivité  dans  la  ligne. 

X  V  I  I  L 

Ceux  qui,  lorfqu'ils  ont  été  faits  officiers  d'etats-majors 
de  place,  ou  lorfqu'ils  ont  obtenu  des  adjonclions  &' 
furvivances  de  ces  em.plois ,  avoient  acquis  le.;  titres 
en  vertu  defquels  les  colonels  &  les  lieutenans-colo- 
nels  ont  été  déclarés  fufceptibles  d'être  faits  maréchaux 
de  camp  ,  obtiendront  ce  grade  conformément  aux  dé- 
crets des  15  février  &  3  mars  1791» 

XIX. 

Ceux  des  officiers  des  états  -  majors  de  place  ,  qui 
depuis  l'époque  du  34  juillet  1789  ont  été  privés  ,  foit 
en  totalité ,  foit  en  partie  des  émolumens  qui  leur  étoient 
affeâés  par  les  ordonnances ,  feront  indemnifés  jufqu'au 
jour  de  leur  réforme  ^  d'après  révaluàtion  qui  en  fera 
faite  &  conftatée  ,  ils  feront  de  plus  payés  de  toute® 
qui  leur  fera  dû  d'arriéré  fur  leur  traitement. 

X  X. 

^  Les  corps  Se  officiers  civils  qui  avoient  le  privilège 
d'exercer  les  fondions  d'officiers  d'états -majors  de 
place,  les  ce  fieront  à  dater  du  premier  juillet  1791. 

XXL 

Les  difpornions  précédentes  ,  5c  toutes  autres  .  da 

B  I 


prëfent  décret,  ne  concernent  point  les  eolonles  fran- 
çoifes  hors  d'Europe  ;  l'aiïemblëe  nationale  fe  rëfervant 
de  prononcer  ultérieurement  fur  le  régime  auquel  elles 
devront  erre  fouinifes. 

TITRE     î  I  L 

JDu  commandenunt  &  du  fervict  des  troupes  engarnlfon, 
des  rapports  entre  le  jmuvoir  civil  &  P  autorité  militaire  ^ 
aïnf  qu^e  lire  les  gardes  nationales  &  les  troupes  de 
li<rne  dans  les  places  de  guerre  j  poftes militaires  &  gar- 
ni] ans  de  rifuéneuj'. 

Article  premier. 

Le  fsrvice  que  faifoient  les  officiers  des  états-majors 
des  places  ,  fera  rempli  par  les  officiers  de  la  ligne,  con- 
formément à  ce  qui  fera  prefcrit  à  cet  égard  par  les 
ïégîemens  militaires.  Quant  au  commandement  des 
troupes  en  garnifon  ^  il  fera  décerné  ,  ainlî  qu'il  fera 
expliqué  ci-après. 

I  L 

Il  fera  formé  des  divifions  ou  arrondiffemens  com- 
ptenant  un  certain  nombre  de  places,  poftes  ou  gar- 
nifons  ;  dans  Tun  de  ces  points  pris  pour  chef-lieu  , 
réfidera  un  officier-général  chargé  de  furveiller  &  de 
maintenir  Tordre  &  runiform.ité  du  fervice  dans  toutes 
]es  places  ,  pofles  &  garnifons  de  fon  arrondif- 
femcnr. 

I  I  L  , 

Dans  chsque  garnifon  de  place  de  guerre  ,  pode 
m.Uitaire  ou  ville  de  l'intérieur  ,  le  commandementdes 
troupes  fera  dévoué  ^  ibus  les  ordres  de  l'oincier-géné- 
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ra! ,  chef  de  rarrondiffement,  à  celui  des  officiers  em- 
ployés en  aâivité  dans  ladite  garnifon  ,  qai  fe  trouvera 
le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé ,  fans  dif* 
tinâion  d'armes. 

I  V. 

Dans  les  places  de  guerre  qui  auront  des  citadelles  ou 
châteaux,  ainfî  que  des  forts  détachés,  dépendans  du 
fyllême  militaire  de  ces  places,  le  commandant  mili- 
taire de  la  place  le  fera  également  des  citadelles ,  fort» 
&  châteaux  qui  en  dépendent. 

V. 

Ce  commandant  fera  pris ,  conformément  à  l'article 
lîl  ci-deffus ,  parmi  tous  les  officiers  compofant  le» 
garnifons  particulières  defdites  places ,  citadelles  &  dé- 
pendances ,  &  fera  tenu  de  faire  fon  domicile  habituel 
dans  la  place. 

V  L 

Dans  les  citadelles ,  forts  &  châteaux  dépendans  d'une 
place  de  guerre,  il  y  aura  des  commandans  particu- 
liers fubordonnés  au  commandant  de  la  j^lace. 

V  I  L 

Ces  commandans  particuliers  feront  pris  ,  chacun 
éans  leurs  garnifons  refpe6lives ,  conformément  à  l'art, 
m  ci-defTus.  / 

V  I  I  L 

Nul  officier- général  ne  pourra  exercer  l'autorité  mili- 
taire dans  les  places ,  poftes  ou  garnifons  de  foa  ar- 


/ 
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rondiffement  ,  que  préalablement  il  n'ait  feir  enre- 
giflrer  fes  lettres  de  fervice  au  direaoire  de  cîiacun  des 
departemens  compris  dans  fon  arrondiflement, 

I  X. 

Dans  chaque  arrondiffemçnt,  l'officier-génëral  com- 
mandant, chargé  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des 
rëglemens  militaires  »  fera  de  plus  obligé  de  fe  con- 
certer avec  toutes  les  autorités  civiles,  àl'efFetde  pro- 
curer l'exécution  de  toutes  les  mefures  ou  précautions 
qu^elîes  auront  pu  prendre  pour  le  maintien  de  la  tran- 
quillité publique  ,  ou  pour  IWervation^dcs  lois;  ainlî 
que  d'obtempérer  à  leurs  requifitions ,  toutes  les  fois 
qu'elles  feront  dans  les  cas  prévus  par  les  lois. 

X. 

Nul  officier  ne  pourra  prendre  ou  quitter  le  com- 
mandement des  troupes  dans  une  place  ,  qu'après  l'avoir 
notiiié  au  corps  .municipal. 

X  I. 

Seront  tenus  à  la  même  formalité,  les  officiers  en 
réfidence  dans  les  places ,  &  y  faifant  fondions  de  chef 
dans  leurs  parties  refpeâives  ,  tels  qu'officiers  du  génie , 
de  l'artillerie  ,  &  les  commilTaires  des  guerres  :  la  môme 
notification  fera  faite  par  eux  aux  autres  corps  ad- 
mmiflratifs,  s'il  exiile  entre  ces  corps  &  ces  officiers, 
quelques  relations  pour  le  fervice  public. 

X  I  1. 

Tout  officier  auquel  le  commandement  fera  dévoîa 
par  fon  grade  &  par  fon  ancienneté ,  ne  pourra  refufer 
de  l'exercer. 
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X  I  I  î. 

.  Les  commandans  particuliers  fe  conformeront  dans 
leurs  places  refpeftives ,  à  ce  qui  eft  prefcrit  art.  IX 
du  préfent  titre  pour  rofficier-gënërai-commandant  dans 
rarrondiffement  5  ainfî  qu'aux  ordres  qu'ils  recevront  du- 
dit  officier-général. 

X  I  V. 

Dans  tous  les  objets  qui  ne  concernèrent  que  îe 
fervice  purement  militaire,  tels  que  îa  défenfe  de  la 
place,  la  garde  &  îa  confervation  de  tous  les  ëtablii- 
femens  &  effets  militaires ,  comme  hôpitaux  j  arfenaux, 
cafernes ,  magafins ,  pdfons ,  vivres ,  effets  d'artillerie 
ou  des  fortifications  &.  autres  bâtimens ,  effets  ou  four- 
nitures à  l'ufage  des  troupes ,  la  police  des  quartiers, 
la  tenue  9  la  difcipline  &  l'iniiruSion  des  troupes; 
l'autorité  militaire  fera  abfolument  indépendante  du 
pouvoir  civil. 

X  Y. 

Il  ne  pourra  être  préjugé  de  l'article  précédent^ 
ni  de  tous  autres  du  préient  décret  ,  que  dans  au- 
cun cars  les  terrains ,  bâtimens  &  établiffertiens  con- 
fiés à  la  furveillance  de  Fautorité  militaire  >  puiffent 
devenir  des  lieux  d'exception  ou  d'afyle,  &  foufiraire. 
le  crime ,  la  licence ,  les  délits  ou  les  abus ,  à  la  pour- 
fuite  des  tribunaux  :  Taélion  des  loix  devant  être  éga^ 
lement  libre  8c  puiffante  dans  tous  les  lieux ,  fur 
tous  les  individus;  &nul  ne  pouvant,  fans  forfaiture ç 
pour  aucun  cas  civil  ou  criminel ,  fe  prévaloir  de  fou 
emploi  &  de  fes  fonctions  dans  la  fociété  ,  pour  fuf- 
pendre  ou  détruire  l'effet  des  inllitutions  qui  la  gou- 
vernent. 


'     x-v  I. 

Dans  toutes  les  circonftances  qui  intërefferont  h  ^ 
poiice  ,  l'ordre,  la  tranquilitë  intérieure  des  places, 
•  ce  ou  la  participation  des  troupes  feroit  jugée  nécef- 
faire  ,  le.  commandant  militaire  n'agira  que  d'après 
la  requifitîon  par  écrit  des  officiers  civils,  autant 
que  faire  fe  pourra,  qu'après  s  être  concerté  avec 
eux. 

X  V  I  L 

^  En  conféquence  ,  lorfqu'il  s'agira,  folt  de  difpofi- 
tions  paffagères,  foit  àe  mefures  de  précautions  per- 
manentes ,  telles  que  patrouilles    régulières  ,  déta- 
chemens  pour  le  maintien  de  l'ordre  ou  l'exécution 
des  lojx,  police  des  foires,  marchés  ou  autres  lieux: 
publics,  &c. ,  les  officiers  civils  remettront  au  com- 
niandant  militaire  une  requifition  fignée  d'eux ,  dont  les 
divers  objets  feront  clairement  expliqués  &  détaillés , 
^  dans  kquelle  ils  dçfigneront  l'étendue  de  furveil- 
iWice  qu'ils  croiront  nécelTaire;  après  quoi  l'exécution 
c'e  ces  dîfppiitions,  &  toutes  mefures  capables  de  la 
p  rocurer,  telles  que  confignes^  pîacemens  des  fénti- 
neiles,  bivouacs,  conduite  &  direÔion  des  patrouilles, 
en:îplacement  des  gardés  &  des  détachemens,  choix 
des  troupes  &  des  armes,  &  tous  autres  modes  d'exé- 
cution, feront  laifTés  à  la  difcrétion  du  commandant 
riih.taire,  qui  en  fera  refponfabie,  jufqu'à  ce  qu'il 
lui  ait  été  notifié  par  les  officiers  civils  que  ces  foins 
ne  for.t  plus  néceilaires  ou  qu'ils  doivent  prendre  une 
autre  direâion. 

XVÎII. 

La  force  des  garnifons  fera  réglée  de  manière  à  ce 
€|ue  dans  kg  cas  du  fervice  ordinaire  chaque  foldat 
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d^lnfanterie  ait  huit  nuits  de  repos,  &  jamais  tnoins 

de  fix.  h  chaque  homme  de  troupes  à  cheval  douze 
nuits  de  repos ,  &  jamais  moins  de  dix, 

XIX. 

Nulle  troupe  ne  pourra  être  changée  de  la  gar- 
nlfon  qui  lui  aura  été  affeaëe  par  le  roi,  que  par 
un  ordre  contraire  de  fa  majefté ,  ou  dans  les  cas 
urgens,  par  ceux  des  agens  de  l'autorité  militaire  aux- 
quels le  roi  en  aura  délégué  la  faculté. 

■  XX. 

Nulles  difpofitions  de  police  ne  feront  obligatoires 
pour  les  citoyens  Scpour  les  troupes ,  qu'autant  qu'elles 
auront  été  préalablement  publiées  :  elles  feront^ même 
affichées ,  fi  leur  importance  ou  leur  durée  l'exige  ; 
les  publications  &  affiches  feront  faites  par  les  mu- 
nicipalités, &les  frais  en  feront  fupportés  par  elles. 

XXL 

Dans  chaque  place  de  guerre  oii  il  y  aura  gar- 

nlfon  habituelle ,  à  l'exception  des  citadelles  &  autres 
poites  militaires  qui  n'ont  point  de  municipalités  ,  & 
dans  les  principales  garniions  de  lintérieur,  il  y  aura 
un  fecrétariat  militaire  ,  où  feront  dépofés  les  dé- 
crets &  ré^iemens  concernant  Tarmée,  &  en  origi- 
naux ,  les  ordres  ,  conlignes ,  reqiiiiïdons  ,  &  autres 
objets  de  ce  genre  relatifs  au  fervice  de  la  place. 

X  jL  1  1, 

La  garde  &  le  foin  de  ce  fecréts'iiaî  feront  con* 
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fies  à  un  fecretalre  écrivain  nommé  par  le  roî  &  af* 
fermente  pardevant  le  commiffaire  des  guerres. 

XXIII. 

Autant  que  faire  fe  pourra  l'emploi  de  fecrétaire  écri- 

ITr-^'  r  "î"'^       fujetsqui  auront  été  fous- 

oihciers  dans  les  troupes  de  ligne.  ' 

XXIV. 

«nf?       étaires-écrivains  ne  recevront  des  ordres, 
quant  a  leur  fervice,  que  de  lautoritë  militaire:  & 
pour  tous  les  objets  qui  n'intërefferont  que  ce  fervice  I 
ils  ne  feront  jufliciables  que  dej  tribunaux  militaires. 

XXV. 

Les  fecrétaires  écrivains   jouiront  d'appointemens 

proportionnes  a  l'étendue  des  fonâ.ons  qu'ils  auront 

îls  fSt  îtaché?'""'  °" 
XXVI. 

^  En  conféquence  iisferont  répartis,  quant  aux  appoim 
temens,  en  trois  claffes,  ainfi  qu'il  fuit: 


Savoir: 


ae  première  c!afl:e,  aux  appointemens  de  900  1. 
40  de  féconde  ciaffe,  aux  appointemens  de  600 1. 
Jlr  claffe,  aux  appointemens  de  4^0 1. 

lio  fecrétaii-es-écrivains,  coûtant  enfemble  par  an 
  lafommede.  .  .    g^  ,^^, 


enfemble. 

1 8,000  L 
24,00®!. 
27,0001. 
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XXVII. 

Il  fera  défignë  dans  les  bâtimens  militaires  de 
chaque  place  un  emplacement  fuffifant  pour  le  fe- 
crétariat  &  le  logement  du  fecrétaire-écrivain. 

X  X  V  î  I  î. 

xLorfqu'une  troupe  arrivera  dans  une  place,  elle  ne 
pourra  prendre  poirefîion  des  logemens  qui  lui  feront 
deftinés  qu'après  que  le  commiffaire  des  guerres  aura 
iait  publier  les  bans  à  ladite  troupe  en  fa  préfencs 
par  le  fecrétaire-écrivain. 

X  X  I  X.  ■ 

Ces  bans  rappelleront  non -feulement  les  loix  géné*- 
rales  de  police  &  de  diicipline ,  mais  encore  celles  par- 
ticulières à  la  place. 

,  X  X  X.  ' 

Les  officiers  municipaux  feront  tenus  de  donne? 
connoiiïance  de  ces  bans  aux  habitans  de  la  place. 

XXXI. 

Le  plus  ancien  des  régimens  d'infanterie  françoife 
qui  fe  trouveront  en  garnifon  avec  des  régimens  d'in- 
fanterie ^  étrangère  ,  prendra  toujours  le  rang  fur 
ces  derniers.  Les  autres  régimens  d'infanterie  fran- 
çoife &  étrangère,  dans  la  même  garnifon^  pren- 
dront énfuite  rang  entre  eux ,  félon  la  date  de  leur 
création. 

X  X  X  I  L 

Ne  feront  réputés  régimens  d'infanterie  étrangère 
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que  ceux ,  qui  en  vertu  de  traites ,  feront  fournis  ou 
avoués  par  une  puiffance  étrangère.  Lorfque  lefdits 
régimens  fe  trouveront  en  garnifon  avec  des  régimens 
d'infanterie  françoife ,  le  commandement  militaire  de 
la  garnifon  appartiendra  ,  à  grade  égal ,  à  loffieier 
des  troupes  françoifes ,  quelle  que  foit  fon  ancienneté 
dans  ce  grade. 

X  X  X  I  î  î. 

Dans  tous  les  cas  où  les  gardes  nationales  fervi- 
ront  avec  les  troupes  de  ligne ,  les  gardes  natio- 
nales prendront  le  rang  fur  toutes  les  troupes  de 
ligne. 

XXXIV. 

Lorfque  les  gardes  nationales  ferviront  avec  les 
troupes  de  ligne  j  Thonneur  du  rang  qui  eft  rëfervé 
aux  premières,  n'empêchera  pas  que  le  commandement 
général  ne  foit  toujours  déféré  à  l'officier  le  plus  an- 
cien dans  le  grade  le  plus  élevé  defdites  troupes  de 
ligne. 

X  A  X  V. 

Tontes  les  fois  que  les  gardes  nationales  feront 
mifes  en  activité ,  elles  ne  pourront  être  raffemblees , 
qu'au  préalable  les  ofiiciers  civils  n'en  aient  averti  le 
commandant  militaire. 

X  X  X  V  î. 

Les  commandans  militaires,  dans  les  places  où  les 
gardes  nationales  feront  le  fervice,  demanderont  à  qui 
il  appartiendra ,  le  nombre  d'officiers  &  de  foldats  def- 
dites gardes  nationales  néceffaircs  au  fervice  militaire  j 


imis  lefdits  commandans  ne  pourront  s'ingérer  dans  le 
détail  des  ofEciers ,  fous-oiliciers  &  gardes  nationales  qui 
devront  marcher  ;  toutes  les  difncultés  de  ce  genre  de- 
vant être  portées  à  la  décifion  de  leurs  officiers  fupé- 
rieurs  ou  des  municipalités  >  félon  ce  qui  fera  réglé  a 
cet  égard  par  le  déciet  concernant  l'organifation  des 
gardes  nationales. 

X  X  X  VIL 

Lorfque  les  gardes  nationales  feront  îe  fervice  mili- 
taire ,  les  honneurs  militaires  fe  rendront  réciproque- 
ment entre  elles  &  les  troupes  de  ligne  ,  fuivanc  ce  qui 
fera  réglé  pour  ces  dernières. 

X  X  X  V  î  I  L 

Les  honneurs  militaires  étant  dans  l'armée  un  acls 
de  difcipHne,  un  ligne  extérieur,  deiliné  à  rappeler  & 
à  conferver  fans  celle  parmi  les  troupes  la  foumiffion  à 
lautorité  légitime  ,  la  conlldération  néceffaire  pour  les 
chefs,  &  le  refpeft  pour  les  objets  du  fervice,  feront, 
par  ces  mômes  raifons ,  accordés ,  hors  du  corps  mil 
taire,  à  titre  d'honneur  ou  de  diliinftion  publique,  aux 
objets  du  culte,  à  la  perfonne  du  roi ,  à  celle  de  Théri- 
tier  préfomptif  du  trône ,  lorfqu'il  aura  atteint  Tâge  de 
majorité  fixé  par  les  lois  ;  dans  le  cas  de  minorité  du 
roi  ,  au  régent  du  royaume  ;  aux  corps  adminiilratits, 
judiciaires  &  municipaux  ,  aux  officiers  municipaux  in- 
dividuellement pris,  lorfque,  revêtus  du  figne  diftino 
tif  de  leurs  places,  ils  feront  dans  l'exercice  de  leujrs 
fondions  ;  &  aux  princes  régnans ,  ainli  qu'à  leurs  an*,i- 
bâffadeurs  ou  minières ,  lorfque  le  roi  aura  fpécialemefiit 
donné  des  ordres  à  cet  effet. 

XXXIX. 

Les  honneurs  qui  fe  rendront  aajc  corps  &  aux  in^ 
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divldus,  agens  du  pouvoir  civil,  feront,  favoir:  pour 
les  corps  ad miniilratifs,  judiciaires  &  municipaux,  les 
mêmes  qui  feront  affcdcs  aux  marécîiaux-de-camp  em- 
ployés ;  &  pour  les  oHiciers  municipaux,  individuel- 
lement pris  5  les  mêmes  que  pour  les  capitaines. 

X  L. 

Les  fondions  de  la  gendarmerie  nationale  étant  ef- 
fentiellement  diflinftes  du  fervice  purement  militaire 
des  troupes  en  garnifon,  la  geEidarmerie  nationale  ne 
fera  jamais  regardée  comme  portion  de  k  garnifon  des 
placî^s  dans  lefquelles  elle  fera  répartie. 

-      X  L  L 

En  conféquence  de  la  difpofition  précédente ,  les  of- 
ficiers de  la  gendarmerie  nationale  ne  concourront  point 
au  commandement  militaire  dans  les  places. 

'  X  L  I  I. 

Dans  les  places  de  guerre  êc  poffes  militaires ,  l'ordre 
&;  le  mot  feront  toujours  donnés  par  le  commandant 
militaire  ;  &  dans  le  cas  où  les  gardes  nationales  feront 
quelque  fervice  dans  la  place  ,  le  mot  fera  porté  par 
Tofficier  ou  le  fous -officier  des  gardes  nationales ,  qui 
l'aura  reçu  à  l'ordre  ,  au  pri^-cipal  officier  municipal, 
ou  au  commandant  des  gardes  nationales,  félon  ce  qui 
fera  réglé  à  cet  égard  par  le  décret  d'organifation  des 
gardes  nationales. 

X  L  I  I  L 

Dans  les  garnifons  de  l'intérieur,  &  dans  tous  les 
lieux  qui -ne  feront  ni  places  de  guerre,  ni  poftes  mi- 

litaires.ji 
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litaîres ,  lorfque  les  troupes  de  ligne  feront  requîfes 
pour  faire  le  fervice,  conjointement  avec  les  gardes 
nationales,  ou  que  lefdites  troupes  de  ligne  en  leront 
chargées  feules,  le  commandement,  l'ordre  &  le  mot 
feront  donnés  conformément  à  ce  qui  efl  prefcrit  aux 
articles  ci-defTus. 

X  L  I  V. 

Mais  lorfque ,  dans  les  villes  ou  autres  lieux  qui  ne 
font  ni  places  de  guerre ,  ni  polies  militaires  ,  les  gardes 
nationales  feront  feules  chargées  de  la  garde  &  de  '  la 
police  defdits  lieux,  fans  participation  des  troupes  de 
ligne ,  alors  le  mot  fera ,  félon  l'ufage  ,  compofé  de 
deux  autres  mots ,  dont  le  premier  fera  donné  par  le 
principal  officier  municipal,  ou  par  le  commandant  des 
gardes  nationales ,  félon  ce  qui  fera  ultérieurement  ré- 
glé ;  5c  le  fécond  par  le  commandant  des  troupes  de 
lisine. 

X  L  V. 

Dans  les  places  de  guerre  &  poftes  militaires  en  état 
de  paix  ^  &  dans  les  garnifons  de  l'intérieur,  lorfque 
les  autorités  civiles  &  militaires  feront  dans  le  cas  de 
faire  battre  la  générale ,  ou  fonner  le  boute-felle ,  pour 
le  raffemblement  des  gardes  nationales  ou  des  troupes 
de  ligne ,  elles  devront  au  préalable  s'en  prévenir  ré- 
ciproquement, fauf  les  cas  de  furprife  ,  d'incendie  ou 
d'inondation. 

X  L  V  I. 

Les  clefs  de  toutes  les  portes,  poternes,  vannages ^ 
aqueducs  &  autres  ouvertures  qui  donnent  entrée  dans 
les  places  de  guerre  ou  poftes  militaires ,  feront  toujours 
confiées  au  commandant  militaire. 

Projet  de  Décret  fur  la  conferyation^  &c,  C 
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X  L  V  I  I. 

Et  Cependant,  pour  k  facilité  dii  commerce  5c  là 
commodité  des  habitans  &  des  voyageurs,  il  y  aura 
dans  chaque  place  &  polie  de  guerre  un  certain  nombre 
déportes  par  kfquellcs  la  communication  du  dedans  au 
dehors ,  &  du  dehors  au  dedans ,  pourra  fe  faire  dans 
Vt'tût  de  paix ,  à  toutes  les  heures  de  la  nuit  comme  du 
jour.  Les  oBiciers  civils  &  le  commandant  militaire  fe 
concert-eront  fur  celles  defdites  portes  qui  feront  affec- 
tées à  cette  deilination,  fur  les  formalités  à  remplir,  & 
les  précautions  à  prènctre  pour  éviter  les  abus  ;  Texé- 
cution  de  ces  difpolitions  appartiendra  toujours  au  com- 
tnandant  militaire. 

X  L  V  î  I  I.   '  - 

Lorfqne  les  circonilances  exigeront  une  furveillancé 
plus  particulière  de  la  part  des  officiers  civils^\^  mili- 
taires ,  il  pourra  y  avoir  à  chaque  porte  des  places  de 
guerre  ,  un  prépofé  choiii  par  la  municipalité,  lequel 
fera  char^^é  de  recevoir  de  tous  particuliers  arrivant 
dans  la  place ,  la  déclaration  de  leurs  noms  &  qualités , 
âinli  que  de  Fauberge  ou  maifon  particulière  dans  la- 
quelle ils  fe  propoferont  de  loger.  Ces  renfeignemens 
feront  portés  aux  officiers  municipaux  ,  &  le  comman- 
dant militaire  pourra  ordonner  aux  coramandans  des 
gardes  des  portes ,  de  faire  ailifl:er  un  fous-officier  aux 
déclarations  qui  feront  faites  parlefdit:  particuliers  ar- 
rivant dans  la  place  ,  &  de  lui  &ii  rendre  compte. 

,   X  L  I  X. 

Tout  particulier  qui  fera  arrêté  pour  fait  de  défordrés  , 
ô^^nttavention  aux  lois  ou  à  la  police ,  fera  remis  faïas 


déiai ,  îe  citoyen  à  la  police  civile  ,  le  militaire  â  la  pdr 
lice  militaire  ,  pour  être  chacun ,  fuivant  les  circonf- 
tances  &  la  nature  du  délit ,  renvoyé  aux  tribunaux 
civils  ou  militaires. 

L; 

Toutes  femmes  ou  filles ,  notoirement  connues  potif 
mener  une  vie  débauchée  ,  qui  feront  furprifes  avec  les 
foldats  dans  leurs  quartiers ,  lorfqu'ils  feront  de  fervice  ^ 
ou  après  la  retraite  militaire  ,  feront  arrêtées  6c  rempiles 
fans  délai  à  la  police  civile ,  pour  être  jugées  confor- 
mément  aux  lois. 

L  I. 

Les  prifons  militaires,  autant  qu'il  fera  poflibieç  fe» 
zônt  toujous  féparées  dès  prifons  civiles. 

L  I  L 

Le  coriimandaht  d'une  troupe  eh  marche  fera  tenu 
d'inf:rmer  la  municipalité  du  lieu  où  couchera-  la 
troupe  ,  de  Fhcure  à  laquelle  il  la  fera  partir  le  len- 
demain. Une  demi-heure  après  fon  départ les  citoyens 
ne  pourront  plus  porier  de  plainte  contre  elle  ;  &  fi , 
pendant  ce  temps,  il  ny  en  a  aucune  de  portée,  k 
municipalité  n^  pourra  refufer  un  certificat  de  bien-vivre 
à  Tofiicier  de  ladite  troupe ,  qui  aura  dû  refter  à  céc 
effet. 

L  I  1  L 

Toute  troupe  en  marche  ,  ou  prête  â  marcher  ^  en 
Conféquex^.ce  d'un  ordre  du  roi,  ne  pourra,  foit  en  to- 
talité, foit  en  partie,  être  détournée  de  fa  deftinatidh 
que  par  un  ordre  contraire  du  roi ,  ou  de  ceux  auxqueb' 
il  en  aura  délégué  la  faculté,- 
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L  I  V. 

Aucun  corps  adminiflratif  ne  pourra  difpofer  des  mu- 
nitions de  guerre  ,  fubriflances ,  &  d^aucune  efpèce  d'ef- 
fets, armes  ou  fournitures  confiés  au  département  de 
la  guerre,  ni  changer  leur  deflinatîon ,  ni  empêcher  leur 
tranfport  légalement  ordonné ,  qu'en  vertu  d'une  auto- 
rifation  expreffe  du  pouvoir  exécutif. 

L  V. 

Les  fonds  affe8:és  au  département  de  la  guerre  étant 
à  la  feule  difpofîtion  du  miniftre ,  fous  fa  refponfabilité, 
les  corps  adminiilratifs  ne  pourront,  dans  aucun  cas  ^ 
difpofer  des  fonds  verfés  entre  les  mains  des  tréforiers  du 
département  de  la  guerre  ,  ni  ordonner  aucune  dépenfe 
fur  lefdits  fonds. 

L  V  L 

Nul  officier  en  aâivité  ne  fera  tenu  de  payer  fa  part 
des  impolitions  directes  &  psrfonnelles  dans  fa  garnifon, 
<Ju  autant  qu'elle  feroit  en  même  temps  le  heu  de  fon 
domicile  habituel  ou  de  fes  propriétés. 

L  V  I  I. 

Les  droits  ou  exemptions  dont  jouiiToient  les  ofHclerâ 
des  troupes  de  ligne  ,  quels  que  fufTent  &  leur  arme  & 
leur  grade  ,  fur  les  objets  de  confommation  tels  que 
boilTons  5  viandes,  bois  ,  &c.  aux  entrées  ou  dans  l'in- 
térieur des  villes,  font  &  demeureront  abolis,  fans  en- 
tendre déroger  aux  capitulations  aâuellement  exilantes 
entre  la  France  &  les  Cantons  Suiffes  ;  en  conféquence, 
les  individus  &  les  corps  militaires  de  cetce  nation. 
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qui  jouiffoient  defdits  droits  ou  exemptions,  en  feront 
indemnïfés  par  le  tréfor  public. 

LVIII. 

Tous  les  e'molumens  accordés  parles  ancîenn*cs  ordon- 
nances militaires  aux  ofFiciers ,  de  quelque  grade  &  arme 
qu'ils  puiflent  être ,  font  Se  demeureront  fupprimés. 

L  I  X. 

Tout  militaire  en  aSivité  ne  pourra  porter  d'autre 
habit  que  fon  uniforme  dans,  les  lieux  de  fon  fervice. 

L  X. 

Les  officiers ,  les  fous-officiers  &  les  foîdats  ne  pour- 
ront donner  des  repas  de  corps,  ni  en  recevoir,  fous 
quelque  prétexte,  &  de  quelque  part  que  ce  foit. 

L  X  L 

Il  ne  pourra  être  fait  aucune  retenue  fur  les  appoint 
temens  des  officiers ,  fous-officiers  &  foldats ,  fous  pré- 
texte de  dépenfes  de  corps ,  de  quelque  nature  qu'elles 
foient ,  excepté  celles  qui  feroient  deffinées  à  payer  les 
dégradations  commifes  par  les  troupes  dans  leurs  loge- 
mens,  ou  toutes  autres  indemnités  dues,  foit  à  l'état, 
foit  aux  particuliers  ,  pour  réparation  de  dornmages  , 
défordres  ou  excès  commis  par  îefdites  troupes. 

L  X  I  L 

Les  engagemens  pécuniaires ,  connus  parmi  les  oiH- 
ciers  fous  le  nom  de  billets  d'honneur ,  feront  â  l'ave- 
nir  nuls  de  plein  droit»  Toute  perfonne  convaincue  d'en 
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avoir  foufcrir  de  femblables  après  la  publication  de  la 
prëfente  loi ,  fera  condamnée  à  trois  mois  de  prifon  : 
toute  perfonne  convaincue  d'en  avoir  accepté  depuis  la 
même  époque  ,  fera  condamnée  à  une  amende  double 
de  la  fomme  portée  dans  le  billet. 

L  X  I  I  I. 

Sont  exceptés  de  la  difpofition  du  préeédent  article  ^ 
les  billets  d'honneur  aâueilement  exillans ,  qui  dans  le 
délai  de  quinzaine  après  la  publication  du  préfent  décret, 
auront  été  vifés  par  un  commiffaire  des  guerres  à  l'effet 
d'en  affurer  la  date  :  ces  billets  vaudront  daris  ce  ça^ 
çommç  de  limples  promeffes. 

L  X  I  V, 

Tout  militaire  en  aftivité  ,  qui  étant  majeur  ,  aura 
çontraélé  des  engagemens  pécuniaires  par  lettres-der 
change ,  billets  à  ordre ,  ou  par  toute  autre  efpèce  d'o- 
bligation ,  emportant  la  contrainte  par  corps ,  &  qui 
«'étant  laiiTé  pourfuivre  pour  le  paiement  de  femblables 
dettes ,  aura  été  condamné  par  corps ,  ne  pourra  leûet 
au  fervice.  La  fcntence  prononcée  contre  lui  éqiiivaudr^ 
4  une  démiffion  précife. 

-        L  X  V. 

Les  avions  refultantes  d'obligations  contraâées  paf 
militaire  en  adivité ,  ne  pourront  être  pourfuivie^ 
que  pardevant  les  magiflrats  civils ,  &  feront  par  eux 
jugés  conformément  aux  lois  civiles ,  fans  que  les  of- 
ficiers^ ni  les  juges  militaires  puiffent:  en  prendre  GOnr. 
noiffance ,  li  ce  n'eft  à  l'armée  &  hors  du  royaume  , 
fans  qu'ils  puiffent  non  plus  apporter  aucun  obfi:acle.<^ 
fait  \  ia  pourfulte  ^  ioit  à-rexécutîoii  du  jugement. 
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L  X  V  L 

Ne  pourront  être  compris  dans  les  faifies  &  ventes 
qui  auront  lieu  en  exécution  des  jugeniens  rendus  contre 
des  militaires  en  aaivité  ,  leurs  armes  &  chevaux  d'or- 
donnance, ni  leurs  livres  &  inftramens  de  fervice ,  ni 
les  parties  de  leur  habillement  &  ëquipernent  dont  Jes 
ordonnances  impofent  à  tous  militaires  la  nécefTité  d'être 
pourvus.  Leurs  appomtemens  ne  pourront  non  plus  êttô 
faiiis ,  que  pour  ce  qui  en  excédei-a  la  fomme  de  6ooî.  » 
laquelle  leur  demeurera  réfervëe ,  fans  préjudice 
créanciers  à  exercer  leurs  droits  fur  les  autres  biens , 
meubles  &  immeubles  de  leur  débiteur,  fuîvant  les 
règles  §c  les  forrries  prefcrites  par  la  loi. 

TITRE  QUATRIÈME. 

Des  hâîîmens&  étahllJJ'emens  milhaîres  ^  meubles  ,  efets^ 
fournitures  &  uftenfiles  qui  en  dépendent  ^  tant  dans 
les  places  de  guerre  &  poftes  mllaalres  ,  que  dans  les 
garnijons  de  l'zntérzeu}\ 

Article   p  r  e  m  i  e  r. 

Tous  les  établiffemens  &  logemens  militaires,  ainfî 
que  leurs  ameublemens  Sc  uiteniiles  aSuellcmens  exif- 
tans  dans  lefdits  logem.ens  &  établiiTemens  ou  en  ma-- 
gafin  ;  foit  que  ces  divers  objets  appartiennent  à  l'état 
ou  aux  ci-devant  provinces  &  aux  villes  ;  tous  les  terrains 
&  emplacemens  militaires  ,  tels  que  ,  efplanades^ 
manèges ,  poligones  ,  ëcc.  dont  1  état  eit  légitime 
propriétaire ,  feront  confîdérés  déformais  comme  pro^ 
priétés  nationales ,  &  confiés  en  cette  qualité  au  mi- 
niftre.  de  la  guerre  pour  en  affur^r  la  çonfervatioii 
&  l'entretien. 
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I  1. 

Ne  feront  point  compris  dans  l'article  précédent  les 
batimens  &  emplacemens  que  le  rainiflrede  la  guerre 
ne  jugeroit  pas  néceffaires  au  fervice  de  l'armée ,  lef- 
quels  feront  dans  çe  cas  remis  aux  corps  adminiftratifs, 
pour  faire  partie  des  propriétés  nationales  aliénables, 
s'ils  appartenoient  ci-devant  à  l'état;  &  dans  le  cas  où 
ils  aurojent  appartenu  aux  ci-devant  provinces  ou  aux 
villes^  §11$3  continueront  d'en  être  propriétaires. 

Il  fera  dreffé  des  procès- verbaux  de  tous  les  terrains , 
bâtimens  &  établiffemens  confervés  pour  ie  fervice  de 
l'armée,  ainiî  que  des  ameublemens,  effets  &  four- 
nitures qu'ils  contiennent,  foit  qu'ils  appartiennent  ac- 
tuellement à  l'état,  foit  qu'ils  appartiennent  aux  ci- 
devant  provinces  ou  aux  villes.  Une  expédition  defditS 
procèsr verbaux  fera  dépoféeau  département  delà  guerre, 
une  autre  fera  remife  aux  direâoires  des  départemens 
dans  iefqueîs  fe  trouvent  les  objets  ci^deffus  mentionnés , 
&  bornée  pour  chaque  département  à  ce  qui  le  con- 
cerne. Et  la  troifième  expédition  fera  dépofée  dans  les 
lecrétariats  militaires  des  différentes  places  :  celle-ci  fer^ 
bornée  pour  chaque  place  en  parriculier  aux  objets  ren- 
hrmés  dans  ladite  place  ,  ou  qui  en  font  dépens 
dans, 

I  V. 

^  Au  moyen  de  ce  qui  précède  ^  les  dépenfes  d'entretien, 
réparation ,  reconUruftion  ou  augmentation  de  bâtimens  , 
renouvellement^  d'effets  &  fournitures  concernant  h 
foviçe  de  i  armée  qui^  jufqu'à  ce  moment  ^  avolent  été 


_     (  41  ) 

flipportees  par  les  cî-devant  provinces  &  par  les  villes , 
ceneroiit  d'être  à  leur  charge  ,  du  jour  de  la  remife  qui 
en  fera  faite  ;  lefdites  dépenfes  devant ,  à  compter  de 
ce  même  jour ,  être  fupportëes  par  la  partie  du  trëlor- 
public  ,  afFeâëe  au  département  de  la  guerre. 

V. 

Le  miniftre.  de  la  guerre  devenant  refponfable  du 
bon  emploi  Se  de  la  confervation  des  établiffemens  & 
bâtimens  militaires ,  &  des  effets  qu'ils  renferment  ou 
qui  en  font  dëpendans  ;  les  corps  adminiftratifs  ne 
pourront  5  dans  aucun  cas  ,  en  difpofer,  ni  s'immifcer 
dans  leur  manutention  d^une  autre  manière  que  celle 
indiquée  par  le  préfent  décret. 

V  L 

Dans  les  places  &  garnifons  qui  manquent  de  bâti- 
mens militaires,  le  mmiftre  de  la  guerre  défignera  ceux 
des  bâtimens  nationaux  qui  peuvent  y  fuppléer  ,  afin 
que  ,  s'il  y  a  lieu  ,  il  foit  furfis  à  leur  aliénation  ,  8c  que 
parrAffemblée  nationale  ilspuilTent  être  déclarés  affeâés 
au  département  de  la  guerre ,  comme  bâtimens  mi- 
litaires. 

VIL 

Toutes  les  fois  qu'un  terrain  appartenant  â  une  muni- 
cipalité ou  à  quelque  particulier,  fera  nécefTaire  pour 
un  établilTement  militaire  ,  le  département  de  la  guerre 
en  fera  l'acquifition  de  gré  à  gré  ;  &  dans  le  cas  où  le 
propriétaire  refuferoit  de  céder  fa  propriété  ,  les  direc- 
toires des  corps  adminiftratifs  feront  confultés  2c  chargés 
dç  rçftiiiiation  de  l'objet  demandé. 
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TITRE   CINQUIÈME,  ' 
Du  logement  des  troupes. 

Article  premier. 

Les  bâtimens  &  etabliffemens  militaires  dont  la  re-» 
mife  aura  ëtë  faite  au  département  de  la  guerre  ,  ne 
pourront  être  afFeÔës  qu'au  logement  des  troupes ,  des 
employés  attachés  à  Tadminillration  de  la  guerre,  &à 
contenir  ou  conferver  les  munitions  ,  fubflftances  ou 
effets  militaires, 

I  ï. 

Dans  aucune  place  de  guerre  ,  pofle  militaire  oti 
garnîfon  de  l'intérieur,  les  municipalités  ne  pourront, 
être  tenues  de  fournir  ni  logement ,  ni  emplacement  j 
ni  magafins  pour  Fufage  des  troupes  ,  qu'autant  qu^ 
ceux  aduellement  exiftans  ne  feroient  pas  fuffifans? 

1  I  I. 

Il  fera  remis  aux  municipalités  de  tous  les  lieux  où 
fe  trouveront  des  bâtimens  militaires  confervés,:unc,tat 
détaillé  des  logemensque  ces  bâtimens  renferment ,  afin 
que  lefdites  municipalités  puiffent  toujours  connoitre  fî 
les  logemens  qui  leur  feront  demandés ,  font  propor^. 
tionnés  aux  befoins  réels  du  fervice, 

I  V, 

Dans  les  places  de. guerre,  poftes  militaires  &  villes 
de  garnifon  habituelle  de  Finterieur  ,  il  fera  fait  par  les 
oi&ciers  municipaux  ^  un  recenfement  ds  tous  les  îo- 
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remens  &  ëtablifTemens  qu'elles  peuvent  fournir,  fans 
îbuîer  les  habitans  ,  A  l'effet  d'y  avoir  recours  au  befoin 
&  momentanément ,  foin  dans  le  cas  de  pafiage  de 
troupes  ,  foit  dans  les  circonftances  extraordinaires  , 
lorfque  ips  ëtablMTemens  militaires  n'y  fuffiront  pas. 

Lorfqu'll  y  aura  nëceffitë  de  loger  chez  les  habitans  ^ 
&  pour  un  temps,  un  peu  long  ^  les  troupes  qui  devront 
tenir  garnifon  ;  les  feuls  logemens  des  fous -officiers  & 
foldats  ,  &  les  écuries  pour  les  chevaux  feront  fournis 
en  nature  ;  à  l'égard  des  officiers ,  ils  ne  pourront  pré- 
tendre à  des  billets  de  logement  pour  plus  de  trois  nuits.  ; 
&  ce  terme  expiré,  ils  fe  logeront  de  gré  à  gré  chez 
les  habitans,  au  moyen  de  la  femme  qui  leur  /era  payée 
fuivant  leur  grade  ainfî  qu'il  fera  décrété  par  rAfremblée 
nationale. 

V  L 

Les  municipalités  veilleront  à  ce  que  les  habitans 
n'abufenc  point  dans  le  prix  des  loyers  du  befoin  df 
logement  où  fe  trouveront  les  oliiciçrs, 

V  I  L 

Toutes  les  fois  qu'il  fera  pourvu  à  rétabliiTement  dii 
logement  d'une  troupe,  excepté  le  cas  de  pafrage,le 
logement  des  fous -officiers  &  foidars ,  &  les  fournitures 
d'écuries  pour  les  chevaux,  feront  faits  au  complet  & 
non  à  TefFedif. 

V  î  I  L 

Faute  de-bâtimens  aifeâés  au  logement  des  troupes 
delîinëes  â  tenir  garnifon  dans  un  lieu  quelconque  ,  il 
y  fera  pourvu,  autant  que  faire  fe  pourra  ,  en  étabuiTanî 
lefdites    troupes  dans  des  maifor^s  vidos  &  convena- 
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bîes  ,  &  il  fera  en  outre  fourni  aux  troupes  à  cheval , 
des  écuries  fuiniantes  pour  ieurs  chevaux.  Ces  maifons 
&  écuries  feront  choilîes  &  louées  par  les  commiffaircs 
àes  guerres ,  qui  feront  autorifés  à  requérir  les  foins  & 
rintervention  des  municipalités  pour  leur  facihter  l'éta- 
bliffement  des  logemens  dont  ils  feront  chargés.  De 
plus  les  agens  militaires  dëfignés  à  cet  effet  par  les 
réglemens  feront ,  en  prëfence  d'un  ou  de  plufieurs 
officiers  municipaux  ,  la  reconnoilTance  des  maifons 
&  écuries  qui  feront  louées  ,  afin  de  conftater 
rétat  dans  lequel  elles  fe  trouveront ,  &  afin  de  pou- 
voir,  au  départ  des  troupes,  eftinier,  s'il  y  a  lieu,  les 
lîidemnités  dues  aux  propriétaires  pour  les  dégradations 
qu'^auroient  éprouvées  lefdites  maifons  &  écuries. 

I  X. 

Dans  les  cas  de  marches  ordinaires,  de  mouvemens 
imprévus  ,  <k  dans  tous  ceux  où  il  ne  pourra  être 
fourni  aux  troupes  des  logemens  ifolés ,  tels  qu'ils  ont 
été  indiqués  dans  l'article  VIIÎ  précédent,  les  troupes 
feront  logées  chez  les  habitans ,  fans  diftinâion  de 
perfonnes,  quelles'que  foient  leurs  fondions  &  leurs  qua- 
lités, à  l'exception  des  dépofitaires  de  caifTes  pour  le 
fervice  public ,  lefquels  ne  feront  point  obligés  de 
fournir  de  logement  dans  les  maifons  qui  renferment 
lefdites  caifies ,  mais  feront  tenus  d'y  fuppléer,  foit  en 
fourniffant  des  logemens  en  nature  chez  d'autres  ha- 
bitans, avec  lefquels  ils  s'arrangeront  à  cet  effet,  foit 
par  une  contribution  proportionnée  à  leurs  facultés,  & 
agréée  par  les  municipalités. 

X. 

Les  troupes  feront  refponfables  des  bâtimcns  qu'elles 
occuperont,  ainfi  que  des  écuries  qui  leur  feront  four- 
nies pour  leurs  chevaux» 


(45  ) 


.X  I. 

L'Affemblée  nationale  ftatuera  ultérieurement  fur  la 
fomme  à  attribuer  à  chaque  officier  oa  employé  de 
l'armée,  félon  fon  grade  &  fon  emploi,  pour  lui  tenir 
lieu  du  logement  qui  ne  pourra  lui  être  fourni  en  na- 
ture dans  les  établilTemens  militaires. 

XII. 

Nul  officier  en  garnifon  ne  recevra  un  logement  en 
argent  qu'autant  qu'il  ne  pourroit  lui  être  fourni  un 
logement  en  nature  dans  les  bâtimens  militaires.  En 
conféquence,  à  l'époque  du  départ  des  femeftriers^ 
les  logemens  qu'ils  laifteront  vacans  dans  lefdits  bâti- 
mens, feront  remplis  par  ceux  qui  devront  paffer  l'hiver 
à  la  garnifon. 

X  1 1  n 

Lorfque  les  officiers  des  troupes  de  ligne  recevront 
leur  logement  en  argent,  il  ne  leur  en  fera  fait  le  dé- 
compte que  pour  le  tems  qu'ils  feront  préfens  au  corps  ; 
quant  aux  officiers  en  réiidence ,  tels  que  ceux  du 
Gén^ie,  de  l'Artillerie,  &  les  commiffaires  des  guerres, 
ils  recevront  leur  logement ,  abfens  comme  préfens, 
tout  le  temps  qu'ils  feront  employés  dans  une  place. 

XIV. 

Il  fera  tenu  compte  fur  les  fonds  de  la  guerre  aux 
officiers  de  tout  grade  auxquels  les  ordonnances  affec- 
toient  des  logemens  en  argent,  des  fommes  dont  ils 
n'ont  pas  été  payés  fur  lefdits  logemens  pendant  les 
années  1789  &  1790' 
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^  X  V. 

Les  officiers  dans  leur  garnifon  ou  réfidence  lorf- 
(qu'elle  ne  fera  point  le  lieu  ce  leur  domicile  habituel ,  & 
les  employés  de  Tarmée  dans  leur  réfidence  ne  logeront 
point  les  gens  de  guerre  dans  le  logement  militaire  qui 
leur  fera  fourni  en  nature  j  &  lorfqu''ils  recevront  leur 
logement  en  argent,  ils  ne  feront  telius  à  fournir  le  loge- 
inent  aux  troupes  qu'autant  que  celui  quils  occuperont 
excédera  la  proportion  affeô-ée  à  leur  grade  ou  à  leur 
emploi.  Quant  aux  officiers  en  garnifon  dans  le  lieu 
de  leur  habitation  ordinaire,  ils  feront  tenus  à  fournir 
le  logement  dans  leur  domicile  propre ,  comme  tous 
les  autres  habitans. 

■  -  T  I  T-R  E    V  L 

Adminiflranon  des  Travaux  militaires, 

A   F.   T   I  C   L   E       P   R   E   3,1   l'  E   R.  '  ~ 

Lés  fonds  deftinës  à  PaugmiCntation ,  à  Fentretien  Se 
àux  réparations  des  fortifications  ainii  que.  des  bâti- 
mens  &  établifTemens  militaires  quelconques  dans  les 
places  de  guerre,  poftes  militaires  &  garnifons  de' 
rintérieur,  feront  dorénavant  fournis  en  entier  par  la 
partie  du  tréfor  public  affcSée  au  déparre-ment  de  ia 
guerre.  En  conféquence  les  départemens  &  les  villes 
feront  déchargés  de  toute  Impo.iition  ou  contribution; 
particulière  relative  à  cet  objet. 


Le  mioîllre  de  la  guerre  répartira  entre  les  ditté- 
rentes  places  ^poRes  militaires  ScgarnifoQS  de  FintérieurV 
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félon  leur  claffe  &  félon  leurs  befoins,  les  fonds  ad-^ 
cordes  au  dépaiEement  de  la  guerre  pour  les  travaux 
militaires. 

I  I  1. 

Tous  les  travaux  de  coniîruâion,  entretien  ou  ré- 
paration des  fortifications ,  bâtimens  &  établilTemens 
militaires  quelconques,  &  de  tour  ce  qui  en  dépend, 
feront  faits  par  entreprife  d'après  une  adjudication  au 
rabais  :  cette  adjudication  ne  fera  jamais  paiTée  en 
mafïe;  mais  elie  comprendra  le  détail  des  prix  afte6îés 
à  chaque  nature  d'ouvrage  &  de  matériaux  qui  feront 
employés. 

IV. 

Lorfqu'il  s'agira  de  pafier  le  marché  pour  des  tra- 
vaux militaires  j  le  minif^re  adrefTera  au  commiiTa^.re 
des  guerres,  i».  Tordre  de  procéder  à  Tadjudication; 
1°.  un  état  par  apperçu  des  travaux  à  exécuter  pen- 
dant la  durée  du  marché  j  3^^.  les  devis  &  conditions 
qui  auront  été  fournis  par  les  agens  militaires  prépofés 
â  cet  effet. 

V. 

Suivant  que  les  travaux,  objet  du  marché,  intéref- 
feront  toute  l'étendue  d'un  département,  ou  feulement 
celle  d'un  dillrid ,  ou  enfin  qu'ils  fe  borneront  à  l'éten- 
due d'une  municipalité ,  le  commiffaire  des  guerres 
informera  le  directoire  du  département  ou  celui  du 
diltriâ:,  ou  les  officiers  municipaux,  des  ordres  qu'il 
aura  reçus ,  6c  les  requerra  de  procéder  dans  un 
délai  dont  ils  conviendront  ^  â  l'adjudication  dii 
marché. 

V  I. 

D'après  l'époque  convenue  entre  les  corps  admi- 
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nîilratifs  ôc  le  commiffaire  des  guerres  ^  Celuî-ci  fera 
pofer  dans  la  place  &  dans  les  lieux  circonvoifins 
des  affiches  lignées  de  lui,  &  indicatitcs  de  l'objet, 
de  la  durée ,  du  devis  &  des  conditions  du  ^  marché  , 
ainfi  cjue  du  jour  &  du  lieu  où  il  fera^paffé,  de  ma- 
nière à  ce  que  les  particuliers  puiffent  être  informés  à 
tems ,  &  fe  mettre  en  état  de  concourir  à  l'adjudication 
qui  fera  faite. 

V  I  L 

Le  commiffaire  des  guerres  fera  tenu  de  donner  à 
ceux  qui  fe  préfenteront  à  cet  effet,  connoiffance  des 
devis  &  conditions  du  marché ,  &  tous  autres  renfei- 
gnemens  qui  dépendront  de  lui.  On  pourra,  pour  fe 
procurer  les  mêmes  indications  ,  s'adreffer  au  ic- 
crétariat  du  département  ou  du  diftrid  ou  de  la  mu- 
nicipalité. 

V  î  I  L 

Le  jour  fixé  pour  Tadjudication ,  les  membres  du 
direaoire  du  département,  ou  de  celui  du  ditea  ou  de 
ia  municipalité,  conformément  à  l'article  V  ci-deiius, 
fe  rendront,  ainfi  que  le  commiffaire  des  guerres,  au 
lieu  d'affemblée  de  celui  defdits  corps  adminiftratits 
pardevant  lequel  devra  fe  paffer  le  marche;  &  la, 
en  leur  préfence  &  celle  des  agens  mihtaires  prepoies 
à  cet  effet  par  le  minière  de  la  guerre ,  l'adjudication 
fera  faite  parle  commiffaire  des  guerres ,  au  rabais ,  pu- 
diquement, 8c  paffée  à  celui  qui  fera  les  meilleures  con- 
ditions,  avec  les  formalités  qui  feront  prefcntes;  ÔC 
cna::endant,  celles  ufitées  jufquà  ce  jour,  continue- 
ront d  avoir  lieu. 

IX. 

Nul  ne  pourra  êtrô  déclaré  adjudicataire  du  marché, 

que 
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que  préalablement  iî  n'ait  juil:ifîé  de  fa  folvabilitë,  ou 
donne  caution  fuffifante  ;  &  que  par  1@  corps  admî^ 
niftratif ,  par  ie  commiffaire  des  guerres  ,  &  par  les 
agens  militaires  chargés  par  le  miniitre  ce  régler  les 
conditions  du  marché ,  il  n'ait  été  jugé  doué  des  con- 
îioiffances  &  qualités  néceffaires  pour  exécuter  les  tra- 
vaux qui  lui  feront  confiés. 

X.    .  ' 

Tous  les  frais  dépendans  de  l'adjudication  feront 
bornés -aux  frais  de  publication  &  d'affiches,  &  feront 
fupportés  par  l'adjudicataire. 

X  I. 

Les  différens  ouvrages  à  exécuter  par  les  entrepre- 
neurs adjudicataires  feront  fuiveillës  dans  tous  leurs  dé- 
tails parles  agens  militaires,  qui  en  feront  les  toifés 
particuliers  ,  en  préfence  defdits  entrepreneurs  ou 
de  leurs  comrnis  avoués,  à  mefure  des  progrès  defdits 
ouvrages.  Ces  toifés  particuliers  feront  lignés  par 
les  entrepreneurs  ou  par  leurs  commis  avoue? ,  ^  cer- 
tifiés par  les  agens  militaires  chargés  de  la  diredion 
des  travaux. 

XII. 

Chaque  année  au  terme  des  travaux ,  les  toifés  par- 
tiels feront  réunis  en  un  feul  toife  général ,  en  préfence 
de  l'entrepreneur,  par  les  agens  milita  r^s  qui  auront 
furveillé  &  dirigé  tous  les  détails  des  travaux.  Ce  toifa 
fera  figné  par  l'entrepreneur,  certifié  par  lefdits  agens 
&  vifé  par  ceux  d'entre  eux  qui  auront  infpede  les 
travaux. 

X  II  L 

Le  toifé  général ,  certifié  ôc  vifé ,  ainfi  qu'il  a  été 
Projet  de  Décret  fur  la  conjeryation»  D 
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dit  dans  l'article  précédent ,  fera  remis  au  commif- 
faire  des  guerres,  pour  être  arrêté  par  lui,  après  en 
avoir  vérifié  les  calculs.  Ledit  toifé  fera  enfuite  fournis 
au  vifa  de  celui  des  corps  adminiftratifs  par  devant  le- 
quel aura  été  paffé  le  marché. 

XIV. 

Les  parfaits  paiemens  des  travaux  militaires  exécutés 
par  les  entrepreneurs ,  ne  leur  feront  dûs ,  &  ne  pour- 
ront être  ordonnés  à  leur  profit  par  le  minière  de  la 
guerre,  que  ,  préalablement  ,  les  formalités  prefcrites 
par  les  articles  XII  &  XIII  n'aient  été  remplies.  Lefdits 
paiemens  ne  feront  exigibles  par  les  entrepreneurs  que 
trois  mois  après  la  confeâion  du  toifé  général. 

X  V. 

Pourront  néanmoins  lefdits  entrepreneurs,  à  mefure 
de  l'avancement  des  ouvrages,  recevoir  fur  les  certificats 
des  agens  militaires,  &  d'après  les  ordres  du  miniftre  de 
la  guerre,  des  à-comptes  proportionnés  à  la  portion 
de  travail  exécutée ,  &  ce ,  jufqu'à  la  concurrence  des 
trols-quarts  des  travaux  entrepris, 

XVI. 

Les  marchés  qui  feront  pafles  après  la  publication  du 
préfent  décret  ne  feront  plus  fujets  à  la  retenue  de  4 
deniers  pour  livre  ;  quant  à  ceux  antérieurs  à  ladite 
époque  ,  &  qui  font  grevés  de  cette  claufe ,  ils  referont 
chargés  de  ladite  retenue  ,  dont  le  montant  fera  déduit 
de  celui  du  toifé  général. 

XVII. 

Les  travaux  militaires  des  garnifons  de  Tintérleur  m 
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pouvant  être  fournis  à  la  furveillance  des  agens  mili- 
taires, d^une  manière  auffi  exaâe  &  au(R  confiante  que 
dans  les  places  de  guerre  &  pofte«  militaires  ,  le  roi 
nommera  &  inRîtuera  dans  chaque  garnifon  de  l'inté- 
rieur un  confervateur  chargé  d«  veiller  à  l'entretien 
journalier  des  bâtimens  militaires,  aux  réparations  de 
détail ,  &  qui  fera  tenu  d'en  rendre  compte  aux  agens 
militaires  défignés  à  cet  effet.  Ces  confervateurs  feront 
amovibles  à  la  volonté  du  roi. 

X  V  I  I  L 

Les  confervateurs  des  bâtim.ens  militaires  feront  logés, 
autant  que  faire  fe  pourra ,  dans  les  bâtimens  confiés  à 
leurs  foins ,  &  fur  les  fonds  deilinés  à  l'entretien  des 
établifTemens  m.ilitaires  ;  il  leur  fera  accordé  un  traite- 
ment annuel ,  proportionné  à  l'étendue  des  objets  dont 
ils  feront  chargés,  mais  qui  ne  pourra  jamais  excéder 
300  liv. 

XIX. 

Dans  les  garnifons  habituelles  de  l'intérieur ,  les  places 
de  fecrétaire  -  écrivains  ne  feront  point  incompatibles 
avec  celies  de  confervateurs  des  bâtimens  militaires  ; 
mais  lorfqu'elles  feront  réunies ,  celui  qui  en  fera  revêtu 
n'emportera  pas  nécelTairement  la  totalité  du  traitement 
affefté  à  chacune  d'elles;  il  pourra  même  n'avoir,  pour 
les  deux ,  que  le  traitement  affedé  à  la  place  de  fecré- 
taire-écrivain. 

X  X. 

Les  agens  militaires  chargés ,  fur  les  frontières ,  de  la 
direftion  des  travaux  militaires ,  étendront  leur  furveil- 
lance fur  les  établiffemens  de  l'intérieur ,  d'après  les  or- 
dres qu'ils  en  recevront  du  miniflre  de  la  guerre.  Ils  in- 

D  % 


oîquerontles  principales  réparations ,  drefTeront  les  devis 
des  marchés,  les  états  de  dépenfe  ,  &  tiendront  la  main 
à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  confervarïon  defdits 
bâtimens  &  établiffemens  militaires ,  comme  pour  ceux 
des  places  de  guerre.  Lorfque  les  agens  militaires  ne 
feront  employés  dans  les  garnifons  de  l'intérieur  que  miO- 
mentanément,  &  pour  conlîarer  l'état  des  bâtimens  mili- 
taires 5  il  leur  fera  tenu  compte ,  fur  les  fonds  de  la 
guerre,  des  frais  de  leur  déplacement. 

XXL 

Les  entrepreneurs  des  travaux  militaires  feront  tenus 
de  fe  conformer  ,^pour  leur  exécution  ,  non-feulement 
^lux  conditions  des  devis  £c  maichés  ,  mais  encore  aux 
mefures  »  aux  formes ,  aux  diftributions  &  emplacemens 
d'atteliers ,  aux  dépôts  de  matériaux  ,  &  autres  difpoli- 
tions  qui  leur  feront  prefcrites  par  les  agens  militaires 
chargés  de  la  direâion  des  travaux.  Lefdits  entrepre- 
neurs &  leurs  prépofés  feront  également  tenus  à  Fobéif- 
fance  envers  les  agens  militaires ,  dans  tout  ce  qui  con- 
cernera l'exécution  defdits  travaux, 

X  X  I  L 

Tous  particuliers  j  non  militaires,  employés  aux  tra- 
vaux militaires ,  feront  en  cette  qualité ,  &  pour  tout 
ce  qui  concernera  l'exécution  de  ces  travaux  ,  fournis 
graduellement  à  Tobéiffance  envers  les  officiers  &  autres 
prépofés  chargés  de  furveiller  &  de  diriger  lefdits  tra- 
vaux ;  fauf ,  en  cas  de  prétentions  pécuniaires ,  ou  de 
toute  autre  plainte  qullsauroient  à  faire  valoir  à  la  charge 
les  uns  des  autres,  âfe  pourvoir  pardevant  les  tribunaux 
civils  5  fuppofé  qu'après  en  avoir  référé  à  l'agent  mili- 
taire chargé  de  la  conduire  des  travaux ,  celui-ci  n'aie 
pas  pu  les  concilier  ou  les  appaifer. 
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Les  particuliers  non  militaires,  employés  aux  travaux 
militaires ,  feront  en  cette  qualité  fournis  à  la  police 
des  agens  militaires  chargés  de  ia  direftion  des  travaux  , 
&  en  cas  d'arreftatîon  d  aucun  d'eux,  ils  feront  remis 
aux  tribunaux  civils. 

XXIV. 

Lorfque  des  travaux  indifpenfables  exigeront  la  plus 
grande  célérité,  après  que  les  troupes  en  garnifon 
auront  Fourni  toutes  les  refTcurces  qu'on  en  peut  at- 
tendre, les  corps  adminiibatifs,  d'après  la  lequifition 
des  agens  militaires  ,  feront  tenus  d'employer  tous 
les  moyens  légalement  praticables,  qui  feront  en  leur 
pouvoir  ,  pour  procurer  le  fupplément  d'ouvriers  né- 
ceffaires  à  Fexécution  des  travaux.  Dans  ce  cas  le 
faliire  defdits  ouvriers  fera  fixé  par  les  corps  admi- 
niiîratifs. 

XXV. 

Dans  les  cas  de  travaux  preffés,  les  agens  militaires 
chargés  de  leur  direSion,  pourront  ne  point  les  in- 
terrompre les  jours  de  dimanche  &  de  fêtes  chom- 
mées  ,  à  -charge  par  eux  de  faire  les  foumiffîons 
convenables  à  Fautorité  fpirituelle ,  &  d'en  prévenir  les 
municipahtés. 

X  X  V  L 

Les  ouvriers  employés  aux  travaux  militaires  feront 
payés  par- les  entrepreneurs ,  au  plus   tard  toutes  les 
trois  fem  ai  ne  s,  d'après  les  toifés  particuliers  des  ou- 
vrages, &  toutes  les  femaines  pour  îe  nombre  des  jour-, 
nées  de  travail.  Il  m  pourra  être  fait  aucune  retenue 
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fur  les  faîaires,  fî  ce  n'eft  pour  les  foldats  ouvriers  , 
celle  nëcefTaire  pour  payer  leur  fervice  de  garnlfon 
&  leur  habillement  de  travail,  s'ils  n'y  ont  pas  fatif- 
fait.  L'AlTembiée  nationale  n'entendant  point  d'ailleurs 
déroger  aux  loix  concernant  les  aâions  &  oppoUtions 
des  créanciers  envers  leurs  débiteurs. 

X  X  V  I  L 

Lorfque  les  travaux  des  fortifications ,  ou  tous  autres 
objets  de  fervice  militaire  ,  exigeront ,  foit  Tinterrup- 
lion  momentanée  des  communications  publiques  ,  foit 
quelques  manœuvres  d'eaux  extraordinaires,  ou  toute 
autre  difpofition  non-ufitée  qui  intéreffera  les  habitans, 
les  agens  militaires  ne  pourront  les  ordonner  qu'après 
en  avoir  prévenu  la  municipalité,  &  pris  avec  elle 
les  mefures  convenables  pour  que  le  fervice  public 
n'en  reçoive  aucun  dommage. 

SUITE    DU    TITRE  VL 
Comité  des  Fortifications, 

Article  PREMIER. 

Attendu  l'importance  des  travaux  des  fortifications , 
&  la  néceffité  d'employer  les  fonds  qui  leur  font  deftinés 
de  manière  à  concilier  l'économie  des  deniers  de  l'état 
avec  l'intérêt  de  fa  défenfe  ,  il  fera  formé  un  comité  des 
fortifications ,  lequel  s'affemblera  tous  les  ans  près  du 
miniftre  de  la  guerre  ,  dans  l'intervalle  du  janvier 
au  1^'  d'avril,  en  forte  que  les  objets  dont  il  devra 
s'occuper  foient  terminés  à  cette  dernière  époque. 

I  L 

Ce  cosnité ,  formé  d'officiers  du  génie  defignés  &  ap- 
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pelés  par  le  miniHre  de  la  guerre,  fera  toujours  corn- 
pofé  de  deux  infpeâeurs  généraux  &  de  trois  direfteurs 
des  fortifications,  auxquels  pourront  être  adjoints  tels 
oiîiciers-généraux ,  fupérieurs  ou  autres  du  corps  du 
génie,  que  le  miniflre  jugera  nécelTaires.  Il  fera  toujours 
préfidé  par  le  plus  ancien  des  infpeâeurs  appelés. 

l  I  L 

Le  préfident  du  comité  prendra  les  ordres  du  minière 
fur,  tous  les  objets  à  propofer  à  la  délibération  des 
membres ,  &  ces  objets  pourront  être  les  projets  gé- 
néraux &  particuliers  des  différentes  places  de  guerre  du 
royaume  ,  la  répartition  des  fonds  qui  leur  feront  affec* 
tés,  l'inftruâion  de  l'école  du  génie,  les  progrès  &  la 
perfeâion  des  différentes  branches  de  l'art  des  fortifi- 
cations ,  ou  tels  autres  objets  de  théorie  ou  de  pratique 
militaire  que  le  minifl:re  jugera  à  propos  de  donner  à 
difcuter  au  comité. 

I  V. 

Le  réfultat  motivé  des  délibérations  du  comité  fera 
remis  au  minifire  par  le  préfident  du  comité ,  &  chacun 
de  fes  membres  fera  libre  de  joindre  à  ce  réfultat  les 
motifs  de  fon  opinion  parti cuhère,  dans  le  cas  ou  elle 
feroit  contraire  à  la  majorité. 

V, 

Lorfque  le  comité  difcutera  des  quefHons  qui  em« 
brafferont  le  fyfiême  général  de  la  défenfe  d'une  ou  de 
plufieurs  parties  des  frontières  ,  le  minifire  pourra ,  s'il 
le  croit  utile,  lui  adjoindre  des  officiers -généraux,  fu- 
périeurs ou  painculiers  de  la  ligne,  en  tel  nombre  qu'il 
le  croira  convenable. 
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V  1. 

Pour  faciliter  les  opérations  de  ce  comité,  &  lui  don- 
fier  le  degré  d  utilité  dont  il  peut  être  fufceptible  ,  il 
fera  formé  m  4cpôt  de  tous  les  mémoires ,  plans ,  cartes 
&  autres  obiets  provenans  des  travaux  du  corps  du  gé- 
nie, relatifs  aux 'places  de  guerre  6c  établiffemens  mi- 
liî-'res,  ou  à  la  défenfe  de^  frontières.  Ce  dépôt,  fo^s 
le  , nom  d'archives  des  fortifications ,  fera  dirigé  par  un 
iieutenant-colonel  du  corps  du  génie ,  lequel ,  féconde 
d'un  ou  de  deux  olBciers  au  plus  du  m.êm.e  corps  ,  fur- 
veillera  les  objets  confiés  à  fa  garde,  clafTera  les  pa- 
piers &  les  defieins  ,  &  fera  toujours  rapporteur  du  co- 
mité des  fortifications.  Cet  officier  &  fes  adjoints  feroî^t 
au'ii  chargés  de  la  confervation  h  de  Tentrctlen  des 
plans  en  relief,  &  le  miniftre  de  la  guerre  propofera  le 
fiipplément  d'appointemens  qu'il  croira  néceffaire  de 
leur  accorder  pendant  la  durée  de  leurs  fondions. 

,  VII. 


Les  officiers  du  génie  attachés  aux  archives  des  fortifi- 
cations feront  nommés  par  le  roi ,  amovibles  à  fa  volonté  , 
&  ne  pourront  continuera  être  employés  aux  fonctions  qui 
leur  font  afiignés  par  l'article  VI  précédent ,  lorfqu  ils 
pa{r.;ront  à  ur^  grade  fupérieur  à  celui  dont  ils  font 
revctus. 

J.  X.  BUREAUX,  PUSY-^il^/^;;orr^^r. 
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